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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

https://biosphere.ouvaton.org/blog/2003-2022-tout-savoir-sur-la-taxe-carbone/


Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 

Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
. 

 

SOLUTION FACILE : mettre fin à la guerre en Ukraine est facile. Il suffit pour les États-Unis et la Russie 

de déclarer l’Ukraine « PAYS NEUTRE ». Un état (comme les États-Unis ou la Russie par exemple) n’est pas 

comme un adolescent plein de testostérone, d’orgueil et de stupidité. Changer d’idée en groupe (les 

gouvernements ne sont pas une seule personne) ne fait aucun mal à chacun d’entre eux, surtout si les 

membres des gouvernements changent constamment (retraites, élections, maladies, etc.). La plupart du 

temps, lorsqu’un événement ou un projet se présente les gouvernements passent au vote à huis-clos. 

* * * 

 

 

.Contraintes en matière d’énergie 
Publié par Harvey Mead le 11 Mars 2022 

 

J’ai commencé la rédaction de cet article avant qu’il y ait des réflexions par les intervenants sur la réponse 

possible de l’Occident en termes d’exportations de la Russie. Cela est maintenant à suivre, mais l’analyse ne 

permettra pas d’éviter les contraintes mentionnées ici.  

Matthieu Auzanneau, directeur du Shift Projet de Jean-Marc Jancovici, a fait une présentation le 7 février 2019 – 

«This Time the Wolf is Here» – sur la question du pic du pétrole. J’en ai fait un article en détail de cette 

présentation, et la récente actualité m’y a ramené. 

 
 

Le graphique répartit l’approvisionnement en pétrole de l’Europe (quasiment 100% importé), dont la 

moitié provient de gisements en déclin. Ici, le rouge représente des sources ayant déjà franchi le pic, le 

http://www.harveymead.org/author/hmead/
http://www.harveymead.org/2019/11/27/lagence-internationale-de-lenergie-et-les-perspectives-pour-le-petrole-dici-2025/


jaune, des sources qui seront en déclin d’ici 2025 (incluant la Russie, dit l’AIÉ, confirmé par la Russie 

elle-même), le gris et le noir, des sources (l’Iran et la Libye) où le déclin est plausible, le vert, des 

sources où l’AIÉ ne s’attend pas à un déclin. 

La partie de la présentation qui frappe tout d’abord porte sur les perspectives pour l’Europe en matière 

d’approvisionnement en énergie dans les prochaines années (et non décennies). Le graphique concerne le pétrole 

qui sera en déclin dans les prochaines années, mais la situation pour le gaz est différent (voir plus loin). Il s’agit 

d’un portrait pour l’Europe actuelle, présentant entre autres une idée de l’importance de la décision d’abandonner 

Nord Stream 2, censé prévenir une partie des problèmes illustrés par le graphique. 

Gérard Bérubé en fournit des détails dans une chronique du 8 mars: 

La Russie possède 6,4 % des réserves mondiales de pétrole et 17,3 % des réserves de gaz. En retour, elle 

est très dépendante de l’Europe, qui absorbe environ 90 % de ses exportations de gaz. Au total, les 

exportations d’hydrocarbures ont une importance majeure pour l’économie russe : elles représentaient 

en 2019 25 % du PIB du pays, 40 % de ses recettes budgétaires et 57 % de ses exportations, précise 

Olivier Appert, conseiller du « centre énergie » de l’Institut français des relations internationales. En 

2021, les revenus pétrogaziers venant de l’exportation devraient représenter 36 % des recettes fiscales 

totales. 

Le portrait s’applique au monde entier 

Gail Tverberg réfléchit sur cette question dans son dernier article, en mettant l’accent sur le gaz naturel. 

Fondamental à son analyse est le constat que les producteurs des ressources fossiles nécessitent un prix plutôt 

élevé pour pouvoir continuer à les extraire (elle croit que c’est autour de $120 le baril pour le pétrole) et que cela 

nécessite que les consommateurs soient capables de vivre avec un tel prix. Selon elle, le débat sur les changements 

climatiques et la nécessité de réduire nos émissions représentent presque une distraction devant l’imminence des 

conséquences de l’incapacité à respecter ces conditions concernant les prix et donc sur l’approvisionnement en 

énergie fossile. 

Le problème associé aux énergies fossiles a été caché derrière une narration imaginative mais fausse à 

l’effet que notre défi le plus important est le changement climatique, résultant de l’extraction des 

combustibles fossiles qui va continuer au moins jusqu’en 2100, à moins que des actions soient prises pour 

ralentir cette extraction.  

Selon cette fausse narration, tout ce que le monde doit faire est de remplacer ses besoins en énergie en 

allant vers l’éolien et le solaire (voir la chronique d’Émilie Nicholas du 10 mars et un texte d’opinion de 

la même date d’Yvan Cliche comme récents exemples). Comme j’ai discuté dans mon dernier article du 

blogue, «Limits to Green Energy Are Becoming Much Clearer», cette narration faisant miroiter le succès 

est complètement fausse. Plutôt, nous semblons rencontrer des limites en matière d’énergie à court terme 

en raison de bas prix chroniques. L’éolien et le solaire aident très peu parce ce qu’ils ne sont pas fiables 

quand on en a besoin. Par ailleurs, les quantités de l’éolien et du solaire disponibles sont beaucoup trop 

faibles pour remplacer les énergies fossiles. 

Peu de gens en Amérique et en Europe réalisent que l’économie mondiale est entièrement dépendante des 

exportations russes de pétrole, de charbon et de gaz. Cette dépendance peut être vue de plusieurs 

manières. Par exemple, en 2020, 41% des exportations de gaz naturel venaient de la Russie. Ce gaz 

naturel est particulièrement important pour équilibrer les systèmes électriques fondés sur l’éolien et le 

solaire. 

https://www.ledevoir.com/opinion/chroniques/682983/l-arme-petroliere
https://www.ledevoir.com/opinion/chroniques/683970/chronique-la-double-guerre
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/683976/guerre-en-ukraine-le-retour-en-force-de-la-securite-energetique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Énergie_en_Russie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Énergie_en_Russie


 
Natural gas imports by part of the world, considering only exports outside of a given region. Based on data of 

BP’s 2021 Statistical Review of World Energy. 

Pour faire le point, Tverberg montre la provenance de ces exportations, soit en grande partie la Russie. 

 
Natural gas exports by part of the world, considering only exports outside of a given region. Based on data of 

BP’s 2021 Statistical Review of World Energy. 

Sans les exportations de gaz naturel de la Russie et de ses proches associés, il n’y a aucune possibilité 

d’approvisionner le reste du monde. Voilà ce que le débat en cours sur des nouvelles sanctions sur les exportations 

russes est en train de montrer. Gérard Bérubé y va d’un autre élan dans sa chronique du 10 mars (encore): 

Il reste la portée de la flambée des cours pétroliers sur l’activité économique et sur l’inflation avec, comme 

ultime effet dépressif, un risque de « destruction de la demande » qui pourrait devenir réel si les prix de 

référence dépassent les 150 $US le baril et s’y maintiennent. Un embargo à grande échelle sur les produits 

pétroliers russes aurait le potentiel de pousser ce prix à 200 $US cette année, d’après le scénario de la 

Bank of America. Les producteurs craignent que cette contraction de la demande ne vienne accélérer le 

retrait des combustibles fossiles et alimenter une course aux autres énergies. 

C’est l’ambitieux pari que voudrait relever l’Union européenne, Bruxelles visant une réduction des deux tiers des 

importations européennes de gaz russe d’ici la fin de l’année et une élimination de l’importation d’hydrocarbures 

russes «bien avant 2030». 

https://ourfiniteworld.com/2022/03/02/russias-attack-on-ukraine-represents-a-demand-for-a-new-world-order/
https://www.ledevoir.com/opinion/chroniques/684024/vide-petrolier
https://www.ledevoir.com/monde/europe/683307/l-europe-veut-couper-les-deux-tiers-de-ses-importations-de-gaz-naturel-russe-d-ici-2023?utm_source=recirculation&utm_medium=hyperlien&utm_campaign=corps_texte


Et au Canada 

Cette situation fournit un contexte pour la couverture au Canada par les médias, et par les politiciens. Ce contexte 

explique l’échec dans les efforts de respecter les objectifs environnementaux (voir à cet égard la chronique 

d’Amélie Lanctôt du 4 mars, «Un futur viable», où elle souligne les échecs répétés de l’ensemble des pays face 

aux défis mis en évidence pour une énième fois par le GIÉC dans son tout récent rapport, sans faire intervenir la 

question de l’énergie). 

Marie-Andrée Chouinard s’est commise avec un éditorial le 1er mars sur l’état d’urgence signalé par le GIEC 

dans son récent rapport, pour conclure: 

Notre dépendance mondiale aux énergies fossiles — inscrite pour la première fois dans le cadre de la 

déclaration finale de la 26e Conférence climatique de l’ONU, en Écosse — joue son double rôle de 

destruction. Elle risque de nous faire manquer la cible précieuse de réduction des gaz à effet de serre, 

nécessaire pour éviter le pire. Et elle freine, par l’action délétère de son lobby et le poids des habitudes 

qui y sont rattachées, l’action politique. Dans l’urgence, il faudrait savoir se presser. 

Gordon Laxer, qui suit ces dossiers depuis des décennies, a fourni des détails sur la situation où le lobby pétrolier 

domine la politique canadienne, dans un article du 2 mars intitulé «Une politique canadienne contrôlée par des 

pétrolières étrangères» (et dont le sous-titre souligne que le Canada est le pire du G7 en matière de réductions 

d’émissions). 

Finalement, la volonté de soutenir l’exploitation des sables bitumineux comme constituant une partie importante 

du PIB canadien a mené à l’achat du pipeline TransMountain en 2019 et le plan d’en tripler la capacité pour 

permettre l’exportation d’une quantité accrue du pétrole des sables bitumineux ancre le gouvernement Trudeau 

dans un positionnement contraire à ce qui s’impose en suivant les orientations de la COP25. Cela place le ministre 

de l’Environnement Steven Guilbeault en situation très traditionnelle, incapable de présenter la véritable situation 

pour ne pas nuire à cet objectif primordial.  

En effet, le Canada et les États-Unis ont les moyens de s’approvisionner en énergie fossile de leurs propres sources 

advenant des décisions de bloquer les importations de sources russes (ce que les États-Unis ont déjà fait 

maintenant).  

Derrière de telles interventions se cachent ce qui s’imposera en termes d’actions des sociétés du reste du monde, 

non pas pour faire face aux changements climatiques, mais pour faire face à des contraintes mondiales en matière 

d’approvisionnement en énergie fossile pendant la prochaine décennie et où la contribution du Canada est presque 

illusoire: le pétrole des sables bitumineux exige tellement d’énergie lors du processus d’extraction qu’il serait, 

considéré en lui-même, probablement inutile comme énergie de l’avenir. Son EROEI est environ 3, et un ÉROI 

d’au moins 5, et probablement 10, est nécessaire pour qu’il contribue au fonctionnement de la société. Il sert 

actuellement à entrer dans le mélange général, avec un EROEI d’environ 17, mais rendu à fournir la plus 

importante partie du pétrole utilisé, la production frôlera une opération déficitaire. 

Le vrais changements requis 

À travers la multitude d’articles et d’émissions consacrés à ces questions, une récente chronique des 18-19 

décembre derniers de Gérard Bouchard a frappé par sa clarté, en allant contre le courant et plutôt droit au but. 

Il règne un large consensus à l’échelle mondiale sur la gravité des changements climatiques et l’urgence 

de prendre les mesures appropriées. Or, pour s’en tenir à notre gouvernement et surtout au gouvernement 

fédéral, on ne voit pas dans leurs politiques émerger cette question comme étant de la plus grande 

urgence. Car, si je comprends ce qu’on lit et entend, il s’agit bien du sort de la planète ? 

https://www.ledevoir.com/opinion/chroniques/681504/un-futur-viable
https://www.ledevoir.com/opinion/chroniques/681504/un-futur-viable
https://www.ledevoir.com/opinion/editoriaux/680505/rapport-du-giec-etat-d-urgence
https://www.ledevoir.com/recherche?expression=une+politique+canadienne+contrôlée+par+des+pétrolières+ét
https://www.ledevoir.com/societe/environnement/681153/politique-l-echec-programme-du-ministere-de-l-environnement-du-quebec
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/673452/idees-point-de-vue-la-ou-je-suis-moins-fier
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/673452/idees-point-de-vue-la-ou-je-suis-moins-fier


On apprend plutôt que les émissions de gaz à effet de serre ont encore augmenté chez nous [et dans le 

monde – HLM] l’an dernier, et qu’elles vont augmenter au moins jusqu’en 2030, que la production 

mondiale du charbon est à un niveau record et que le gouvernement canadien s’apprête à autoriser de 

grandes compagnies pétrolières à prospecter les fonds sous-marins. Ne doit-on pas s’inquiéter aussi de 

ces projets de développement soustraits à l’examen du BAPE? Des experts nous disent que le Québec 

compte parmi les États les plus actifs sur ce front. Un esprit moins droit que le mien en déduirait que le 

niveau général est plutôt inquiétant… 

Les sondages révèlent un fort appui à des interventions musclées. Mais sommes-nous bien préparés aux 

sacrifices qui vont les accompagner ? Je pense aux changements dans les genres de vie, aux contraintes 

qui pèseront sur la consommation et les loisirs, à la réduction des déplacements, à la fin de la culture du 

« char », aux pénuries de biens sur le marché, aux chambardements dans l’industrie et les valeurs 

boursières, à la hausse des prix de nombreux produits, etc. 

L’ampleur de cette perspective appellerait une pédagogie efficace. Des prises de conscience difficiles sont 

à prévoir ainsi que des courants d’opposition féroces aux nouvelles politiques, même chez des citoyens 

qui s’y montraient favorables au départ — l’expérience de la lutte contre la pandémie et des oppositions 

qu’elle a suscitées nous enseignent pourtant quelques leçons sur le potentiel d’irrationalité à prévoir. 

Pour la plupart du monde, une telle perspective est encore loin, et on fonctionne comme si rien n’était. Plus 

souvent qu’autrement, les gens critiquent les politiciens, sans réaliser que les politiciens savent, plus ou moins 

consciemment, que ce qui est requis est totalement inacceptable pour la société et pour la population. C’est choisir 

et promouvoir ce que Bouchard décrit. 

Des contraintes 

En effet, à travers toutes les sanctions, rien n’est prévu pour faire face au fait que la Russie dépend de ses 

exportations de pétrole et de gaz pour maintenir son économie à flot et celles-ci sont exemptées explicitement des 

sanctions actuelles. L’Allemagne a accepté de voir un approvisionnement important en gaz de la Russie 

disparaître (en arrêtant Nord Stream 2), mais il ne semble pas envisageable de voir presque le monde occidental 

entier se mettre dans la même situation. 

Le déclin des réserves de pétrole conventionnel, qui est clé pour Halte!, ainsi que les perspectives pour la 

prochaine décennie, sont indirectement en cause ici, venant de déclins affectant l’Europe. La guerre en Ukraine 

et les tensions que cela occasionne représentent une sorte de prévision de ce qui s’en vient. En plus, la situation 

voit le prix du pétrole et du gaz à la hausse, et cela ne peut que faire l’affaire de la Russie, même s’il n’est pas 

possible de savoir si cela fait partie des calculs de Poutine derrière la décision d’envahir l’Ukraine. Si les pays 

occidentaux n’arrivent pas à contrôler les revenus venant à la Russie de la hausse de prix de ses principales 

ressources à l’exportation, l’ensemble des sanctions sera réduit dans leurs impacts. Par contre, s’ils interviennent 

dans ce sens, ce serait presque suicidaire. Comme Tverberg souligne, «peu de gens en Amérique et en Europe 

réalisent que l’économie mondiale est totalement dépendante des exportations russes de pétrole, et charbon et de 

gaz.» Plus précisément, «sans les exportations de gaz naturel de la Russe et de ses proches associés, il n’y a 

aucune possibilité d’approvisionner avec des quantités suffisantes le reste du monde.» 

Tverberg conclut: 

Si des prix plus élevés pour l’énergie ne peuvent être obtenus, il y a une très bonne chance que le 

changement en cours dans l’ordre mondial poussera l’économie mondiale dans la direction d’un 

effondrement. Nous vivons aujourd’hui dans un monde avec des ressources énergétiques par habitant en 

décroissance. Nous devrions être conscients que nous nous approchons des limites des énergies fossiles 



et d’autres minéraux que nous pouvons extraire, à moins de voir l’économie capable de tolérer des prix 

plus élevés. 

Le risque que nous encourrons est que les plus hauts niveaux de gouvernement, partout dans le monde, 

vont soit s’effondrer soit se voir renversés par des citoyens mécontents. La quantité réduite d’énergie 

disponible poussera les gouvernements vers une telle situation. En même temps, les programmes comme 

les pensions et les programmes pour gérer le chômage, soutenus par les gouvernements, vont 

disparaître. L’électricité deviendra probablement intermittente et finalement inexistante. Le commerce 

international va diminuer et les économies deviendront beaucoup plus locales. 

Nous étions avertis que nous nous approchions ces temps-ci d’une époque avec des sérieux problèmes 

concernant l’énergie. Halte! a documenté, avec une approche par la modélisation, le problème de limites 

dans un monde fini. L’invasion de l’Ukraine sera peut-être une poussée vers des problèmes énergétiques 

plus sérieux, venant surtout de la volonté d’autres pays de punir la Russie. Peu sont conscients que l’idée 

de punir la Russie est dangereuse; une préoccupation fondamentale dans l’économie d’aujourd’hui est 

que l’économie actuelle ne pourra continuer dans sa forme actuelle sans les exportations russes des 

énergie fossiles… 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Une véritable enquête scientifique exige la critique objective. Mais ce 

n'est pas ce que veulent les CDC et le JAMA. 
Gilbert Berdine, MD 19/03/2022  Mises.org 

 
 

Le mensonge est pire que la malhonnêteté, selon un essai sur le mensonge, 

"le mensonge connote un mélange de malhonnêteté, d'hypocrisie et 

d'audace." Le mensonge est un thème important de la pièce Cat on a Hot 

Tin Roof, de Tennessee Williams. "Quelle est cette odeur dans cette pièce 

? Vous ne l'avez pas remarquée ? N'avez-vous pas remarqué une 

puissante et odieuse odeur de mensonge ? Il n'y a rien de plus puissant 

que l'odeur du mensonge !" J'ai récemment rencontré cette odeur 

puissante et désagréable dans ma boîte aux lettres électronique avec 

l'arrivée d'un numéro de Nouvelles médicales et perspectives du Journal 

of the American Medical Association (JAMA). 

 

Le titre de ce morceau de mensonge médicale est : "Quand les médecins diffusent des informations non 

scientifiques sur le COVID-19". Les informations scientifiques sont curieusement absentes du commentaire. Au 

lieu de cela, les mots "désinformation" et "mauvaise information" figurant dans le corps de l'ouvrage sont 

assimilés à des informations non scientifiques dans le titre. Un certain nombre de personnes sont accusées de 

diffuser des informations erronées, mais aucun exemple spécifique de déclarations scientifiquement incorrectes 

n'est fourni. La première allégation spécifique d'acte répréhensible est la suivante : "Ladapo a continué à 

contredire publiquement les recommandations du CDC sur les vaccins, les masques et les tests." Le lecteur est 

tenu d'accepter que les recommandations des CDC (Centers for Disease Control and Prevention) sont 

nécessairement des déclarations de vérité scientifique. Il s'agit là d'un dogme religieux plutôt que de la pratique 

de la méthode scientifique. La méthode scientifique exige la critique objective libre et ouverte de toute 

hypothèse scientifique, soit par des preuves empiriques contraires à l'hypothèse, soit par l'extension logique 

de l'hypothèse jusqu'à une conclusion absurde. Ce n'est que par une défense réussie contre les opinions 

dissidentes que les hypothèses scientifiques sont acceptées comme vérité. En affirmant que tout désaccord avec 



l'opinion du CDC est de la désinformation ou un mensonge scientifique, la JAMA a élevé le CDC au rang de 

source divine de vérité infaillible. La JAMA demande en outre que les commissions médicales deviennent une 

nouvelle Inquisition chargée d'éradiquer l'hérésie et l'apostasie. 

 

Le commentaire du JAMA a réservé une critique spéciale à l'organisation America's Frontline Doctors pour les 

péchés d'opposition aux "mandats de vaccination et de masques" et la promotion de "l'ivermectine et 

l'hydroxychloroquine pour la prévention et le traitement précoce du COVID-19". Le commentaire du JAMA est 

malhonnête en confondant l'opposition aux mandats avec l'opposition à l'action mandatée. Il est tout à fait possible 

d'être d'accord avec la décision de vacciner, tout en étant opposé à l'idée de forcer les autres à se conformer à cette 

décision. En outre, les affirmations sur l'efficacité et la sécurité des vaccins sont toujours discutables, étant 

donné que les données ont été cachées au public et qu'elles sont nécessairement incomplètes en ce qui concerne 

les événements futurs. Le commentaire du JAMA est d'autant plus malhonnête qu'il laisse entendre que la 

promotion de l'ivermectine et de l'hydroxychloroquine est inadmissible. La National Library of Medicine contient 

des citations soutenant l'efficacité de l'ivermectine et de l'hydroxychloroquine pour le covid-19. Si la qualité des 

informations scientifiques est toujours discutable, il est mensonger de prétendre que la promotion de l'ivermectine 

et de l'hydroxychloroquine n'est pas scientifique. Le commentaire du JAMA est hypocrite en ne notant pas que le 

CDC - l'oracle de Delphes - a changé sa position sur l'efficacité des masques à plusieurs reprises au cours de la 

pandémie de covid 19. Le commentaire du JAMA déborde d'audace en affirmant que toute personne contredisant 

les CDC mérite l'excommunication de la pratique de la médecine. 

 

Une autre citation spécifique du péché dans le commentaire du JAMA note : "Une marche largement médiatisée 

du 23 janvier 2022 contre les mandats de vaccination COVID-19 à Washington, DC, comprenait des médecins 

parmi ses sponsors et ses orateurs. Une retransmission en direct de l'événement a montré des participants au 

coude à coude devant le Lincoln Memorial, et très peu d'entre eux portaient des masques." Les inquisiteurs de la 

JAMA devraient peut-être se tenir au courant de "The Science", qui remet actuellement en question le bien-fondé 

des masques lors d'événements en plein air. L'histoire de la science est pleine d'exemples où l'hérésie et l'apostasie 

deviennent des vérités scientifiques généralement acceptées. 

 

Le commentaire du JAMA est une réponse autoritaire typique à la critique objective libre. Les autoritaires 

insistent pour que les gens pratiquent le sophisme logique connu sous le nom d'appel à l'autorité. Dans ce cas, le 

JAMA affirme que toute déclaration du CDC doit être vraie, et donc que toute contradiction de la politique du 

CDC doit être non scientifique ou de la désinformation. De cette façon, les autoritaires se libèrent de la tâche 

difficile de persuader les gens de la véracité de leurs affirmations. La raison la plus courante pour laquelle les 

gens rejettent les déclarations d'une autorité est le souvenir récent de mensonges de cette même autorité. Le CDC 

a porté atteinte à sa propre crédibilité en admettant qu'il avait dissimulé des données importantes sur les vaccins 

parce que ces données pouvaient être mal interprétées. Plutôt que de corriger le mensonge de l'autorité pour 

accroître la confiance dans l'autorité, les autoritaires exigent que le désaccord avec l'autorité soit puni par une 

forme d'excommunication du discours civil. Dans ce cas, plutôt que de reconnaître que la prévalence des 

personnes en désaccord avec les déclarations du CDC est basée sur des déclarations antérieures fausses ou 

trompeuses du CDC, le JAMA affirme que tout désaccord avec les déclarations du CDC doit être purgé ou réduit 

au silence. La vraie science avec un grand Ss accueille la critique objective et accepte de débattre de la critique 

objective sur les mérites des arguments <les débats d’idées> plutôt que sur des attaques ad hominem sur les 

dissidents. L'establishment médical a peur de débattre des dissidents sur le bien-fondé des arguments, ce qui 

démontre la faiblesse du discours de l'establishment. La JAMA ne fait même pas semblant de démontrer que les 

hérétiques et les apostats ont fait de fausses déclarations. Au contraire, le JAMA affirme que le CDC est infaillible 

et que toute contradiction de la politique du CDC par les médecins est de facto une preuve d'hérésie et devrait 

être punie par l'excommunication. La puanteur du mensonge émanant de l'establishment médical est devenue 

puissante et odieuse. 

 

Gilbert Berdine est professeur associé de médecine au Texas Tech University Health Sciences Center et 

affilié au Free Market Institute de la Texas Tech University. 
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L'invasion de l'Ukraine par la Russie et la réponse de l'Occident font entrer le monde dans une nouvelle ère 

énergétique, économique et politique. Dans les grandes lignes, cette nouvelle ère verra des marchés de l'énergie 

moins intégrés au niveau mondial et des approvisionnements en combustibles fossiles moins sûrs. L'énergie étant 

la base irréductible de toute activité économique, cela se traduit par une économie mondiale précaire et une 

réorganisation probable des alliances nationales. En bref, nous vivons un moment qui pourrait être aussi 

transformateur sur le plan politique et économique que les guerres mondiales du 20e siècle, mais qui a peu de 

chances de connaître une issue aussi souhaitable que les décennies de prospérité des années 1920 ou 1950. 

 

Énergie 
 

Nous commençons par l'énergie, puisque tout le reste en découle. Ce qui suit peut sembler être une petite nouvelle 

par rapport à d'autres événements et risques détaillés plus loin, mais c'est emblématique de la nouvelle ère dans 

laquelle nous entrons. 

 

De grandes compagnies pétrolières, dont ExxonMobil, Shell et BP, ont annoncé qu'elles cesseraient de collaborer 

avec l'industrie pétrolière russe, qui comprend les géants énergétiques publics Lukoil et Gazprom. Cette décision 

aura probablement des conséquences plus importantes et plus durables que l'interdiction par le président Biden 

des importations de pétrole et de gaz russes aux États-Unis. Les ressources et la production de pétrole et de 

gaz russes sont énormes (le pays fournit plus d'un dixième du pétrole mondial et 7 % du gaz mondial), mais de 

nombreux champs pétroliers et gaziers du pays ont été exploités il y a plusieurs décennies et ne sont plus en 

mesure de maintenir les anciens débits. En 2021, le ministère russe de l'énergie prévoyait que le pays avait atteint 

son pic de production pétrolière et qu'il ne dépasserait probablement jamais les taux de production antérieurs à la 

période covid. Pendant de nombreuses années, les producteurs russes ont compté sur l'expertise de sociétés 

étrangères géantes comme ExxonMobil pour les aider à gérer les champs en voie d'épuisement et à maintenir la 

production aussi longtemps que possible. Les accords de coopération en matière de production ont nécessité des 

années de négociation, ainsi que le transfert de personnel clé et d'infrastructures d'une valeur de plusieurs milliards 

de dollars. Ces accords étant désormais en lambeaux, il est peu probable que les compagnies pétrolières 

occidentales les relancent, même en cas de résolution relativement rapide de la guerre en Ukraine. Que les 

embargos sur les exportations soient maintenus ou non, la production pétrolière russe commencera à décliner et, 

à moins que l'industrie pétrolière russe n'obtienne rapidement des investissements et de l'expertise de la Chine et 

de l'Inde, le déclin pourrait survenir plus rapidement que ce que presque tout le monde aurait prédit. 
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Cela se produit à un moment où la production mondiale de pétrole est restée inférieure aux niveaux de novembre 

2018 au cours des 27 derniers mois. La demande a été secouée par la pandémie, laissant les entreprises hésiter à 

lancer de nouveaux projets. Dans le même temps, l'industrie est à court d'endroits où forer. Les découvertes de 

pétrole sont en baisse depuis des décennies ; les niveaux de découverte pour 2021 étaient les plus bas depuis 75 

ans. 

 

Au début du mois, les prix du pétrole ont grimpé jusqu'à 130 dollars le baril, certains commentateurs prévoyant 

des prix de 150, voire 200 dollars au milieu de l'été si la guerre se prolonge. Mais aujourd'hui, les prix sont 

repassés sous la barre des 100 dollars et les économistes, qui craignent l'inflation, poussent un soupir de 

soulagement. Je ne suis pas sûr que la célébration soit justifiée. Comme le souligne Louise Dickson, analyste 

principale du marché pétrolier chez Rystad Energy, le marché n'a probablement pas pleinement pris en compte 

l'impact potentiel de la réduction de la production et des exportations russes. 

 

Si les prix du pétrole reprennent leur ascension, les résultats pourraient être graves. Au cours des 75 dernières 

années, une récession s'est produite chaque fois que les prix du pétrole ont plus ou moins doublé (comme en 1972, 

1979, 1990, 1999 et 2008). Bien que le monde utilise le pétrole de manière plus efficace aujourd'hui qu'il y a 

quelques décennies, il reste très largement dépendant du pétrole pour le transport et l'agriculture. Le passage aux 

voitures électriques est beaucoup trop lent pour faire une grande différence dans les deux prochaines années. 

Alors, quelles sont les options pour maintenir des prix du pétrole abordables et éviter le chaos économique ? 

 

Aux États-Unis, des appels ont été lancés pour ouvrir les robinets de la production nationale de pétrole et de gaz 

afin de faire baisser les prix. L'hypothèse selon laquelle les producteurs américains peuvent simplement ouvrir 

leurs robinets est compréhensible, étant donné que l'industrie a connu ces dernières années un succès stupéfiant 

en extrayant des millions de barils par jour de formations rocheuses que les géologues avaient abandonnées depuis 

longtemps. Et il est vrai que les puits de pétrole de schiste peuvent être mis en service beaucoup plus rapidement 

que les puits conventionnels. La production mondiale de pétrole conventionnel plafonnait depuis 2005, année qui 

a vu l'apogée de la sensibilisation au "pic pétrolier", mesurée par les recherches sur Google. Depuis lors, le salut 

vient du pétrole non conventionnel, une catégorie qui comprend les sables bitumineux du Canada et le pétrole 

étanche des États-Unis (parfois appelé "pétrole de schiste") produit par forage horizontal et hydrofracturation. 

Entre 2006 et 2019, les États-Unis sont passés d'une production d'environ 5 millions de barils de pétrole par jour 

à plus de 12 millions de barils - un taux de croissance jamais vu dans le monde. Mais aujourd'hui, après plus d'une 

douzaine d'années, l'éclat du schiste s'estompe. Les producteurs de fracking ont réduit leurs activités de forage 

parce qu'ils ont été frappés par la baisse des prix pendant la pandémie, sans avoir aucune discipline pour réduire 

leur production. Aujourd'hui, les investisseurs sont beaucoup plus circonspects et exigent des retours sur leurs 

investissements, qu'ils obtiennent maintenant grâce aux prix élevés. Mais ce n'est pas tout. La plupart de la 

production et des bénéfices proviennent de petits points privilégiés au sein de formations géologiques plus vastes 

que les foreurs ont ciblées. Et ces zones ont été forées avec tellement de trous verticaux et d'extensions latérales 

qu'il n'y a presque plus de place pour en forer d'autres. Comme l'a montré le spécialiste des sciences de la terre 

David Hughes dans une série d'études détaillées, seul le bassin permien au Texas présente encore un potentiel de 

croissance. La région de Bakken, dans le Dakota du Nord, source d'un énorme optimisme pétrolier il y a quelques 

années, est déjà en phase terminale de déclin, comme la plupart des autres zones de pétrole étanche. La production 

américaine pourrait augmenter lentement et quelque peu par rapport à ses niveaux actuels, mais seulement pendant 

quelques années environ, jusqu'à ce que les effets de l'épuisement des ressources dans d'autres régions viennent à 

bout de l'augmentation de la production dans la région du Permian. 

 

La réserve stratégique américaine de pétrole ne contient que l'équivalent d'une semaine de l'offre mondiale de 

pétrole. Bien entendu, il n'y a aucune chance qu'elle soit vidée dans un délai aussi court. Cette réserve est destinée 

à aider la nation et le monde à surmonter quelques semaines de difficultés d'approvisionnement. Si elle était 

réduite de quelques millions de barils par jour, elle serait épuisée en un an. 

 

Il est question que les États-Unis aident le Venezuela à augmenter sa production de pétrole afin de compenser 



toute perte mondiale de brut russe. Le Venezuela dispose d'énormes réserves de pétrole extra-lourd. Toutefois, 

les mauvaises relations avec les États-Unis pendant les années Chavez-Maduro et la mauvaise gestion de la 

compagnie pétrolière publique PDVSA ont entraîné une forte baisse de la production. La semaine dernière, 

Washington a envoyé une délégation de haut niveau à Caracas, et le président Maduro a libéré deux prisonniers 

américains (dont un cadre pétrolier). Mais le pétrole vénézuélien, aussi abondant soit-il, sera lent et coûteux à 

obtenir. De plus, comme pour les sables bitumineux du Canada, le prix à payer pour l'environnement sera énorme. 

Le fait que le Venezuela et la Russie se soient rapprochés ces dernières années ne fait qu'ajouter à la complexité 

du problème. Le ministère vénézuélien du pétrole affirme aujourd'hui que le pays pourrait être en mesure 

d'augmenter sa production de 400 000 barils par jour, sans donner de calendrier, s'il obtient l'exemption autorisée 

des sanctions américaines. Ou s'agit-il simplement d'une promesse vide destinée à aider à mettre fin aux sanctions 

? 

 

Qu'en est-il de l'OPEP ? Selon certaines informations, les Saoudiens n'ont même pas répondu au téléphone 

lorsque le président Biden a appelé pour demander à leur pays de fournir davantage de pétrole aux marchés 

mondiaux. La plupart des gisements de pétrole du Moyen-Orient sont à moitié épuisés, et une augmentation 

importante de la production aujourd'hui endommagerait les réservoirs, réduisant ainsi la capacité future. 

 

Le monde ressent un soupçon de pénurie de pétrole là où cela fait le plus mal : les réserves mondiales de diesel 

sont à leur plus bas niveau depuis 2008. Le diesel est essentiel aux camions, qui transportent des matières 

premières et des produits finis de toutes sortes. Sans diesel, les rouages de la civilisation se gripperaient en 

quelques jours. Certains relais routiers américains rationnent déjà le carburant pour leurs clients. 

 

De nombreux écologistes défendent l'idée que les véhicules électriques et les panneaux solaires peuvent sauver 

le monde de la dépendance au pétrole et au gaz russes. Mais le développement des énergies renouvelables se ferait 

à un rythme très lent et nécessiterait de nouvelles infrastructures massives. Après une expansion spectaculaire de 

l'énergie éolienne et solaire au cours des 20 dernières années, ces deux sources ne fournissent actuellement au 

monde que 3,3 % de son énergie. Et l'on doute que les matières premières soient suffisantes pour construire des 

panneaux, des turbines et des batteries à grande échelle. Comme je l'ai écrit ailleurs, la véritable transition 

énergétique ne consistera certainement pas en une migration complète et transparente des combustibles fossiles 

vers le solaire et l'éolien, mais plutôt en un passage d'une consommation d'énergie importante à une consommation 

d'énergie beaucoup plus faible <le rationnement>. 

 

Le développement de l'énergie nucléaire partage un défi avec les énergies renouvelables, à savoir la nécessité 

d'une électrification massive de l'industrie et des transports. Mais à cela s'ajoutent des coûts de construction plus 

élevés, le problème de l'épuisement de l'uranium et des risques environnementaux et politiques supplémentaires 

(comme nous le voyons actuellement avec le rachat des centrales nucléaires ukrainiennes par la Russie). 

 

Le charbon n'est pas à l'abri de la contagion de la hausse des prix du pétrole et du gaz. La semaine dernière, les 

prix du charbon au comptant en Chine ont atteint près du double du plafond de prix fixé par le gouvernement. Si 

cette flambée des prix s'explique par des raisons intérieures, elle revêt également une dimension internationale : 

avec la pénurie potentielle de gaz naturel due à la guerre en Ukraine, les prix des cargaisons de charbon s'envolent. 

Dans le même temps, de nombreuses mines de charbon chinoises deviennent plus coûteuses à exploiter en raison 

de leur épuisement. 

 

En bref, le monde se raccroche désormais à n'importe quoi dans ses efforts pour maintenir des flux énergétiques 

abordables. Nous sommes probablement proches du point d'inflexion que les analystes qui suivent l'épuisement 

des ressources ont mis en garde depuis longtemps. Quelle que soit la stratégie choisie, la consommation totale 

d'énergie ne pourra probablement pas augmenter beaucoup, et pourrait même commencer à décliner à partir de 

maintenant. La hausse des prix de l'énergie détruira périodiquement la demande en réduisant l'économie, 

diminuant ainsi la demande (et les prix) temporairement jusqu'à ce que les économies puissent se rétablir 

partiellement ; les prix seront alors de nouveau orientés à la hausse. Le cycle peut continuer à se répéter, à chaque 

fois à un niveau inférieur d'activité économique et d'utilisation de l'énergie - bien qu'il y ait une chance infime 



que nous assistions à une énorme explosion du système financier qui réduise la demande de façon spectaculaire, 

une fois pour toutes. La seule façon sensée d'aller de l'avant serait de gérer de manière coopérative la production 

et la consommation par le biais du rationnement, afin de réduire les chocs et de s'adapter aux nouvelles conditions 

économiques en constante évolution. 

 

Économie 
 

Il y a beaucoup de choses à discuter dans cette section, alors pardonnez-nous si je divague un peu. 

 

La hausse des prix de l'énergie est intrinsèquement inflationniste, puisque l'énergie est nécessaire à toute activité 

économique. Aux États-Unis, l'inflation atteint presque 8 % - le taux le plus élevé depuis 40 ans - ce qui a des 

ramifications politiques périlleuses pour le parti au pouvoir. Mais, dans le même temps, le monde a créé une 

énorme bulle d'endettement, qui peut entraîner une déflation à grande échelle. Dans un monde idéal, les 

tendances inflationnistes et déflationnistes s'équilibreraient. Mais notre monde réel est loin d'être idéal. Nous 

sommes confrontés à la fois à des turbulences et à une contraction. 

 

La contraction économique est, bien entendu, le résultat que les dirigeants mondiaux souhaitent éviter à tout prix 

(même si, enfin, le GIEC commence à discuter de la décroissance dans un éventuel scénario climatique). En 

l'absence d'une reconnaissance commune du caractère inévitable de la fin de la croissance, les nations et les 

alliances de nations tenteront probablement de développer leurs propres économies au détriment d'autres nations 

et groupes. Cela signifie davantage de tensions et d'instabilité géopolitiques. 

 

Le capitalisme est, par sa nature même, une forme de guerre économique de bas niveau : la concurrence est la 

norme au sein des sociétés capitalistes et entre elles, tempérée par des degrés élevés de coopération au sein des 

entreprises et des nations. Les alliances géopolitiques sont presque toujours fondées sur des intérêts économiques 

communs, et les conflits armés sont souvent précédés de différends commerciaux. 

 

Avec l'invasion de l'Ukraine et la réponse occidentale, le monde est passé à un type de guerre économique de 

haute intensité qui n'avait pas été vu depuis la Seconde Guerre mondiale : 

 

●    Les sanctions ont coupé les banques russes des institutions financières mondiales, rendant plus difficile 

pour les familles et les entreprises russes de contracter des prêts et d'utiliser des cartes de crédit. 

●    Les oligarques russes ont été ciblés individuellement et, dans certains cas, leurs biens ont été saisis. 

●    De nombreuses entreprises occidentales ont quitté la Russie, dont McDonald's, Starbucks, Apple, 

Goldman Sachs et JPMorgan Chase. 

●   Certaines sociétés ont cessé d'exporter des composants en Russie, ce qui complique la fabrication de 

téléphones portables, de voitures et d'autres articles de haute technologie par les entreprises russes. 

●   Les échanges sur le marché boursier de Moscou ont été interrompus il y a deux semaines ; lorsqu'ils 

reprendront, il est presque certain que les cours des actions connaîtront une chute catastrophique. 

●    La monnaie russe, le rouble, a perdu près de la moitié de sa valeur depuis l'invasion, ce qui fait 

augmenter le prix de tout ce qui est importé. Les pauvres en Russie sont les premiers à en souffrir. 

●    En raison de ce qui précède, la Russie pourrait faire défaut sur ses dettes en quelques jours. Étant 

donné que le gouvernement a peu emprunté, il est peu probable qu'un défaut de paiement fasse basculer 

immédiatement les dominos financiers du monde entier ; cependant, ce serait un désastre pour la Russie, 

et cela déstabiliserait davantage le système mondial. 

 

Historiquement, les sanctions ont été au moins partiellement efficaces environ un tiers du temps où elles ont été 

utilisées, selon Nicholas Mulder dans un entretien avec Annie Lowrey de The Atlantic. Elles ont rarement été 

déployées de manière aussi radicale ; mais, même dans les cas les plus extrêmes, comme avec la Corée du Nord, 

les conséquences peuvent parfois être endurées par le pays sanctionné pendant des années, voire des décennies. 

M. Mulder souligne que la clarté des buts et objectifs des sanctions est essentielle à leur succès. Dans le cas 

présent, le seul objectif formulé est que la Russie se retire de l'Ukraine, mais ce résultat semble extrêmement 



improbable à court terme. 

 

Néanmoins, certains signes indiquent déjà que les sanctions ont un impact sur le sentiment populaire en Russie, 

et sur les opinions qui comptent le plus - celles des oligarques qui maintiennent Vladimir Poutine au pouvoir. 

Erica Frantz, spécialiste des dictateurs à l'université d'État du Michigan, a récemment déclaré au journaliste Max 

Fisher : "Les indicateurs du mécontentement des élites que nous avons vus jusqu'à présent sont inhabituels dans 

la Russie de Poutine et doivent donc être pris au sérieux." Jusqu'à présent, l'invasion ne se passe pas bien du point 

de vue de Moscou. Les forces russes sont enlisées et ne progressent guère face à une résistance ukrainienne 

acharnée. Une longue guerre ne serait certainement pas à l'avantage de Poutine sur le plan de la politique 

intérieure, pas plus qu'elle n'aiderait la position internationale de son pays ou ses perspectives économiques. Mais 

une retraite conduirait tout aussi certainement à la chute de Poutine. 

 

L'indice des prix alimentaires de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a 

atteint le mois dernier son niveau le plus élevé jamais enregistré. Les prix du blé sont en hausse, en partie parce 

que l'Ukraine et la Russie sont de grands exportateurs de blé. Un déficit de l'offre mondiale "pourrait faire grimper 

les prix internationaux des denrées alimentaires et des aliments pour animaux de 8 à 22 % par rapport à leurs 

niveaux déjà élevés", selon un représentant de la FAO. L'Ukraine et la Russie exportent à elles deux plus d'un 

tiers des produits céréaliers du monde, et la Russie est également un exportateur clé d'engrais (fabriqués à partir 

de gaz naturel), dont dépendent une grande partie de l'Europe et de l'Asie centrale. 

 

Les prix élevés des céréales sont depuis longtemps associés à l'instabilité politique. La guerre en Ukraine pourrait 

ainsi contribuer à déstabiliser certaines parties du Moyen-Orient et de l'Asie centrale. À plus long terme, l'Europe, 

l'Asie du Sud et l'Afrique pourraient être vulnérables. 

 

Les nations occidentales ressentiront diverses formes de contrecoup de leur guerre économique, notamment des 

retards dans la chaîne d'approvisionnement mondiale. Ces problèmes seront bien pires si la Chine vient en aide à 

la Russie (voir ci-dessous). Le monde a passé des décennies à construire des chaînes d'approvisionnement 

complexes. Je doute qu'elles puissent être remplacées ou restructurées rapidement ; et, comme elles reposent sur 

des sources locales de minéraux, d'expertise et de main-d'œuvre bon marché, certaines d'entre elles pourraient ne 

pas être réparables. 

 

Le seul gagnant sûr dans l'invasion de l'Ukraine, comme dans toutes les guerres, est l'industrie de l'armement. 

Dommage que nous ne puissions pas manger des chars et des obus, dont la fabrication absorbera de plus en plus 

de richesses dans le monde. 

 

Politique, géopolitique et gouvernance 
 

Après la crise ukrainienne, le monde sera probablement plus polarisé. Alors que les États-Unis poursuivent leur 

déclin en tant qu'hégémon mondial, ils pourraient chercher de manière plus agressive à maintenir des zones 

d'influence, même s'ils continuent à digérer le fait que les récentes guerres au Vietnam, en Afghanistan et en Irak 

se sont avérées désastreuses. 

 

La crise actuelle peut nuire à la Chine, car elle tire l'essentiel de sa puissance économique de la libéralisation du 

commerce. Jusqu'à présent, les Chinois évitent de critiquer la Russie, mais retiennent également leur aide 

militaire. Il n'est pas surprenant que les dirigeants chinois veillent à leurs propres intérêts. 

 

Depuis des années, la Russie et la Chine tentent de mettre fin à la domination économique des États-Unis en 

établissant des partenariats commerciaux de manière à contourner la suprématie mondiale du dollar américain. 

Washington a perçu cela comme une menace sérieuse à long terme (ce qui est le cas !). Aujourd'hui, avec l'hostilité 

économique ouverte de l'Occident envers la Russie, la Chine pourrait perdre un allié important. Beaucoup de 

choses dépendent de sa réponse. Si la Chine devait venir en aide militairement à la Russie, la perspective d'une 

guerre mondiale augmenterait considérablement. Jusqu'à présent, le président chinois Xi ne semble pas disposé à 



tout risquer à cause de la folie de Poutine. Il est plus probable que la Chine "aide" la Russie en remplaçant les 

géants occidentaux du pétrole et du gaz dans la gestion des industries énergétiques russes, et en faisant à peu près 

la même chose avec les producteurs de minerais russes (les prix mondiaux du nickel ont grimpé en flèche après 

l'invasion). 

 

Sans l'aide de la Chine, on ne sait pas combien de temps l'économie russe pourra vaciller sans conséquences 

politiques intérieures graves. Des dizaines de milliers de Russes, dont de nombreux intellectuels et journalistes, 

ont fui vers Istanbul. Cet exode allège quelque peu la pression politique intérieure sur Poutine. Et, à mesure que 

les médias indépendants sont fermés, les Russes se détachent davantage des flux d'informations mondiaux. Mais 

la gestion totalitaire de la perception a tendance à se retourner contre Poutine. On parle d'un coup d'État à Moscou, 

mais il n'est pas certain qu'il s'agisse simplement de désinformation occidentale. Si Poutine était effectivement 

renversé, il pourrait en résulter un vide de leadership, ce qui pourrait entraîner encore plus de risques et 

d'incertitudes géopolitiques. 

 

Malheureusement et ironiquement, toute cette déstabilisation géopolitique se produit alors que la démocratie aux 

États-Unis vacille et que le pays est confronté à une possible prise de pouvoir par la droite. Les années Trump ont 

montré à quel point les institutions politiques américaines peuvent être fragiles lorsqu'elles sont confrontées à un 

populisme autoritaire. S'il est peu probable que Trump lui-même soit élu pour un nouveau mandat, son parti 

s'emploie à cimenter le pouvoir minoritaire en place dans la moitié des États de la nation, et peut-être aussi à 

Washington. 

 

L'Europe connaît un pivot tout aussi radical, bien que compliqué par les frontières nationales. L'Allemagne, la 

puissance économique du continent, repense sa transition énergétique planifiée de longue date après l'arrêt de 

Nord Stream 2, le nouveau gazoduc russe qui aurait fourni à l'Europe cinquante-cinq milliards de mètres cubes 

de gaz par an. Berlin reconsidère rapidement ses projets d'abandon du charbon, même si cela implique un 

renoncement aux objectifs climatiques. Il existe également des projets hâtifs de construction de terminaux 

d'importation de GNL pour remplacer le gaz que l'Allemagne s'est procuré en Russie - comme source d'électricité 

et d'engrais. La construction de ces terminaux prendra deux ans et le GNL, qui provient en grande partie des États-

Unis, coûtera beaucoup plus cher que le gaz russe acheminé par gazoduc. Berlin est également en train d'inverser 

sa politique consistant à ne maintenir qu'une force militaire vestigiale. Si le pays poursuit les plans qu'il vient 

d'annoncer, il pourrait devenir le troisième plus grand dépensier militaire du monde, après les États-Unis et la 

Chine. 

 

Les changements politiques consécutifs à l'invasion de l'Ukraine surviennent à un moment où la désinformation 

habilement produite est devenue un défi sérieux pour les démocraties du monde entier. En particulier, la 

propagande russe a de plus en plus infecté les médias d'extrême droite et de la gauche anti-impérialiste en 

Amérique du Nord et en Europe. Mais la Russie est loin d'être la seule source de fake news, et les outils de 

désinformation deviennent rapidement moins chers et plus efficaces. En effet, la manipulation de la perception et 

de l'opinion atteint un point tel qu'il sera bientôt extrêmement difficile, voire impossible, de dire qui a fait quoi et 

quand, et donc qui a raison et qui a tort dans un cas donné. Celui qui contrôle l'intelligence artificielle (IA) 

contrôlera effectivement la réalité perçue. 

 

Il y a quelques jours, lors d'une réunion sociale à Berkeley, en Californie, j'ai rencontré par hasard un chercheur 

en IA qui a démontré sur son ordinateur des choses que je croyais impossibles avant une ou deux décennies, voire 

jamais. En une minute de frappe, il était capable de produire des textes et des images entièrement nouveaux, 

fabriqués sur commande. Le résultat pouvait être une œuvre d'art visuel, un essai, un article de presse ou une 

photographie truquée. Cette technologie pourrait mettre au chômage des millions de travailleurs de l'information 

et d'artistes visuels. Et si c'est ce qui est possible dans un salon de Berkeley avec un ordinateur portable, imaginez 

ce qui peut être fait à Langley ou à Moscou avec un superordinateur. On peut supposer que la réalité est déjà 

simulée par des moyens auxquels la plupart d'entre nous ne réfléchissent guère. Lorsqu'il ne sera plus possible de 

distinguer la vérité de la simulation, la démocratie deviendra presque intenable. 

 



Climat et environnement 
 

Il semble pervers de traiter le sujet du changement climatique comme un élément annexe dans ce tour d'horizon 

des événements récents, sans le mentionner dans le titre de l'essai. Mais, après tout, cela reflète la priorité que les 

décideurs politiques et les journalistes accordent aujourd'hui au climat. 

 

Toute perte de confiance et de coopération au niveau mondial entrave le progrès vers une réduction pacifique du 

dépassement humain sur la planète Terre. Il semble que nous soyons à l'aube d'un moment historique où il 

faudra "choisir son camp et se battre" plutôt que "s'asseoir ensemble et trouver une solution". Comme je l'ai écrit 

ailleurs, notre meilleur espoir d'éviter une catastrophe climatique est un accord de coopération pour plafonner et 

rationner la production et la consommation de combustibles fossiles. En l'absence d'un tel accord, notre avenir se 

résume très probablement à une course effrénée pour récupérer ce qui reste. 

 

Si j'ai raison de dire que l'invasion de l'Ukraine signale probablement la fin de la croissance énergétique mondiale, 

alors toute baisse de la production de combustibles fossiles s'accompagnera d'une baisse correspondante des 

émissions de carbone (sans tenir compte, pour l'instant, des éventuels points de basculement associés à la fonte 

du pergélisol ou des hydrates de méthane). C'est peut-être une bonne chose. Pendant ce temps, le peuple ukrainien 

souffre et les dirigeants mondiaux, obnubilés par la géopolitique, semblent encore plus éloignés de la 

reconnaissance collective de ce qui sera nécessaire pour éviter l'effondrement de la société <de la civilisation 

industrielle>. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La troisième guerre mondiale est là, mais ce n'est pas ce que nous 

attendions 
Par Kurt Cobb, initialement publié par Resource Insights 20 mars 2022 

 

 
 

Les films et les livres ont souvent dépeint la troisième guerre mondiale comme le chapitre final de l'époque 

humaine ou comme un nouveau départ, mais primitif, pour ceux qui survivront à la conflagration nucléaire. Nous 

ne pouvons pas savoir si ces prophéties se réaliseront. Pour l'instant, la troisième guerre mondiale semble avoir 

commencé avec l'attaque de la Russie contre l'Ukraine, mais sans missiles nucléaires jusqu'à présent. 

 

Ne vous y trompez pas. Le champ de bataille de cette guerre est mondial ; c'est juste qu'il s'agit principalement 

d'un champ de bataille économique. Lorsque la Russie a attaqué l'Ukraine, les autres grandes puissances n'ont pas 



envoyé de soldats et de chars. Au lieu de cela, elles ont orchestré l'un des plans de guerre économique les plus 

complets jamais conçus. 

 

Les mesures prises ont consisté à exclure la Russie du système international de paiement appelé SWIFT, à bloquer 

les exportations russes (à l'exception de la plupart des produits de base) et à décourager le commerce sous toutes 

ses formes avec la Russie. De nombreux pays ont gelé les comptes appartenant à la banque centrale de Russie 

ainsi que les comptes appartenant à des Russes riches et connus. Les Russes fortunés visés par les sanctions ont 

également vu leurs yachts amarrés en dehors du territoire russe saisis. La valeur de ces yachts se chiffre en 

milliards de dollars. 

 

À la suite de ces sanctions sans précédent, de nombreuses entreprises non russes ont réduit, suspendu ou supprimé 

leurs activités en Russie. Voici une liste de plus de 400 d'entre elles. Toutes n'ont pas été contraintes de prendre 

des mesures à cause des sanctions. Mais les entreprises s'attendaient à ce que faire des affaires en Russie devienne 

extraordinairement difficile et ne voulaient pas non plus se mettre à dos les gouvernements du monde entier qui 

participent aux sanctions. 

 

La Russie a répondu par une interdiction d'exportation couvrant plus de 200 produits. Il est à noter que la Russie 

n'a PAS inclus ses principales exportations, l'énergie et les autres minéraux, dans l'interdiction. Elle a toutefois 

réduit temporairement les exportations de blé et de sucre. Le blé est devenu une denrée rare depuis que l'Ukraine, 

quatrième exportateur mondial de blé - derrière l'Union européenne, la Russie et l'Australie - a annoncé l'arrêt de 

ses exportations afin de préserver les stocks de céréales pour la consommation intérieure de ce pays déchiré par 

la guerre. 

 

Les États-Unis et le Royaume-Uni ont interdit les exportations de pétrole russe. Mais cette mesure est surtout 

symbolique, car le pétrole peut être détourné rapidement de manière à ce que le pétrole russe aille vers les pays 

qui acceptent son pétrole, tandis que le pétrole destiné à ces pays et provenant d'autres fournisseurs est détourné 

vers les États-Unis et le Royaume-Uni. 

 

Ce qui a étonné les acteurs du marché pétrolier, c'est la décision volontaire prise par les entreprises de NE PAS 

acheter de pétrole russe, même si (sauf aux États-Unis et au Royaume-Uni), les sanctions n'interdisent pas ces 

achats. En conséquence, les prix à terme du pétrole ont brièvement atteint 130 dollars le baril au début du mois 

de mars. Vendredi, les contrats à terme sur le pétrole à New York ont clôturé à un peu moins de 105 dollars, bien 

au-dessus du prix de la fin janvier, qui était d'environ 85 dollars. 

 

L'interdiction des engrais pourrait être la restriction la plus importante des exportations russes. La Russie produit 

23 % de l'ammoniac, 14 % de l'urée et 21 % de la potasse du monde. (L'ammoniac et l'urée sont les principales 

sources d'azote pour les cultures et la potasse fournit du potassium). Sans des quantités adéquates d'engrais, le 

rendement des cultures pourrait diminuer dans le monde entier, ce qui ferait bondir les prix des denrées 

alimentaires encore plus haut qu'aujourd'hui. 

 

La durée de la guerre économique dépend en partie de la durée du conflit Russie-Ukraine. Il est toutefois difficile 

de voir pourquoi ceux qui sanctionnent la Russie voudraient la récompenser en levant les sanctions si le conflit 

se termine avec la Russie qui impose à l'Ukraine un accord comprenant la reconnaissance de la Crimée comme 

faisant partie de la Russie (saisie en 2014) et l'indépendance de deux des provinces ukrainiennes principalement 

russophones. Les Russes insisteront également pour qu'il soit interdit à l'Ukraine d'adhérer à l'OTAN et limiteront 

probablement la taille des forces armées ukrainiennes. 

 

Les pays sanctionnés demanderont raisonnablement : qui peut croire que les Russes respecteront l'accord qui 

inclura probablement un retrait militaire et le respect des nouvelles frontières de l'Ukraine ? La Russie ne va-t-

elle pas tout simplement envahir à nouveau l'Ukraine lorsqu'elle aura obtenu quelque chose d'autre qu'elle veut ? 

 

C'est ce que je veux dire quand je dis que nous sommes entrés dans la troisième guerre mondiale. Je ne vois pas 



de fin claire à la guerre économique ou aux joutes géopolitiques. Les pays qui s'opposent à l'invasion de l'Ukraine 

voudront maintenir la pression sur la Russie dans l'espoir de saper sa capacité à faire la guerre. La Russie ripostera 

en tentant d'intégrer son économie à celle de la Chine, de l'Inde et d'autres pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique 

centrale et du Sud, dont le Mexique et le Brésil, qui n'ont pas adopté de sanctions. 

 

Cela signifie que les États-Unis, les nations européennes et leurs alliés dans le monde devront décider s'ils 

imposent des sanctions secondaires aux pays qui conservent des relations commerciales normales avec la Russie. 

Il s'agit d'une situation complexe qui pourrait s'avérer être une véritable pagaille. 

 

Il est instructif de constater que la Chine a compris que la puissance au XXIe siècle serait principalement 

économique et qu'elle s'est donc concentrée sur la croissance et la diversification de son économie. La Russie 

semble avoir manqué cette importante évolution. 

 

Le produit intérieur brut (PIB) de la Chine pour 1989 était de près de 344 milliards de dollars. Le PIB de la Russie 

pour la même année était de 506 milliards de dollars. Le revenu par habitant de la Chine représentait moins d'un 

dixième de celui de la Russie en 1989. Trente ans plus tard, en 2019, le PIB de la Chine était de 15,47 trillions de 

dollars et celui de la Russie de 1,67 trillions de dollars, selon le Fonds monétaire international. L'économie russe 

a été multipliée par trois au cours de cette période, même si elle reste axée sur l'extraction des ressources 

naturelles. L'économie chinoise a été multipliée par 45 et l'accent a été mis sur l'industrie manufacturière, bien 

que le développement immobilier, la finance, la vente au détail (en ligne et en magasin) et une variété de services 

occupent une place plus importante. Les entreprises chinoises opèrent dans le monde entier et rivalisent avec leurs 

plus grands concurrents internationaux. La Russie a peu de succès de ce type. 

 

Le revenu par habitant de la Russie en 2019 dépasse toujours celui de la Chine (11 436 dollars contre 10 679 

dollars). Mais le dynamisme et la culture entrepreneuriale de la Chine laissent penser qu'elle dépassera bientôt la 

Russie et continuera sur sa lancée. 

 

C'est pourquoi la perception russe selon laquelle sa sécurité provient principalement de la force militaire et du 

contrôle des terres près de sa frontière semble étrangement dépassée et mal informée. Mais c'est là que réside le 

danger. Si la Russie est davantage paralysée par les sanctions économiques, elle prendra encore plus de retard 

dans la compétition économique. Ce résultat n'est pas acquis, car les sanctions peuvent ne pas être bien appliquées 

et la Russie peut réussir à intégrer son économie à celle de la Chine, de l'Inde et d'autres pays neutres et amis. 

(Voir mon récent billet intitulé "Le conflit ukrainien pourrait annoncer la fin du système commercial mondial 

actuel"). Mais si la Russie se sent finalement acculée, ses dirigeants ne verront peut-être pas d'autre solution que 

d'entraîner ses principaux concurrents dans une guerre plus large, dans l'espoir de susciter une peur suffisante 

d'une confrontation nucléaire pour que les deux parties cèdent et que s'ensuivent un règlement politique et des 

garanties de sécurité incluant un accord pour mettre fin à toute guerre économique. 

 

C'est justement dans de telles circonstances que les deux parties peuvent faire un mauvais calcul ou mal interpréter 

les paroles de l'autre et choisir d'intensifier le conflit d'une manière qui fera des prophètes de tous les scénaristes 

et romanciers qui ont dépeint la troisième guerre mondiale comme la fin de la civilisation. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 
 

.Les meilleurs gangs de la planète 
Ugo Bardi Samedi 19 mars 2022 
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<J-P : le parrain dit ; « je vais lui faire une offre qu’il ne pourras pas refuser ».> 

Les gangsters sont une caractéristique de la société humaine et, étant italien, je sais quelques choses de la 

façon dont ils s'organisent en Italie : Mafia, Cosa Nostra, Camorra, 'Ndrangheta, les Corleonesi, et quelques 

autres. Sans parler des versions internationales de la même idée : les Yakuzas, les Zetas, les Нохчийн, les 

Triades, et bien d'autres. Mon impression est que la mafia est un type d'organisation universelle, diffusée 

partout, sous différentes formes, avec différents noms, mais toujours plus ou moins la même. Je ne doute donc 

pas que les gouvernements puissent se comporter et se comportent comme des mafias. Il y a eu plusieurs 

exemples clairs, récemment. Voici une réflexion reçue de "Bill" sur le blog "Seneca Effect", publiée avec sa 

permission. Il s'agit évidemment d'une fiction, mais je pense qu'elle a quelque chose à voir avec la réalité. 

 

Au sujet de la représentation des actions de l'État comme jouées sur une scène, voir ce billet. 

___________________________________________________________ 

 

Le monde est une mafia  
par « Bill » 

 

J'ai beaucoup lu et réfléchi à cette histoire d'Ukraine, et je pense que cela n'a aucun sens de se laisser aller à 

l'émotion et de choisir un camp à soutenir. 

 

De la façon dont je vois les choses, il y a trois gouvernements/gangs supérieurs sur la planète Terre. Appelons-

les les Aigles, les Ours et les Dragons. Les Aigles sont toujours au sommet, mais leur patron est sénile et ses 

cadres sont incapables de faire face à la réalité. Les Aigles savent que les Ours et les Dragons s'installent et veulent 

les arrêter. L'un de leurs plans consiste à utiliser le gang qui faisait partie des Bears, les Weasels, pour poser des 

problèmes aux Bears. Si les choses se gâtent, nous affronterons les Bears. 

 

Donc, pendant longtemps, les Weasels ont causé des problèmes aux Bears. 

 

Et les Bears ont laissé passer parce qu'ils n'étaient pas prêts à affronter les Eagles. Mais ce jour est arrivé, et 

maintenant les Bears écrasent les Weasels. Et le Don Juan des Eagles a dit : "Je vais prier pour vous." 

 

Maintenant, les Eagles essaient de tuer les Bears en créant une incroyable tempête de soutien émotionnel pour les 

Weasels et de haine pour les Bears. Et en empêchant les Bears d'avoir accès au crédit, aux dollars, à McDonald's 

et à Netflix. 

 

Les Ours vont vendre leur essence, leur pétrole, etc. aux Dragons plutôt qu'aux petits gangs alignés sur les Aigles. 

Et continuer à piétiner les Belettes jusqu'à ce qu'elles reviennent à la raison et prêtent allégeance aux Ours. 

 

Les Dragons restent assis tranquillement, réfléchissant à la manière de tirer profit de tout ce gâchis, et attendant 

leur chance de devenir le meilleur gang du monde. 

 

Quant à moi et au reste des petites gens de la planète Terre, aucun des gangs ne se soucie de ce qui nous arrive. 



Si un nouveau gang devient le gang principal, il sera aussi mauvais ou pire que le gang principal actuel. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Un aperçu du nouvel empire eurasien 
Ugo Bardi Lundi 21 mars 2022 

 
  

 
Les empires sont vivants, ils bougent, ils grandissent, ils ressentent, ils meurent. Ils ont une âme que l'on peut 

parfois entrevoir, comme dans cette scène incroyable de "Dragon Blade" (2015). Un film idiot, bien sûr, mais à 

certains moments, il a une force, une présence, -- oui, une âme -- qui vous saisit. La rencontre de deux grands 

Empires, le romain et le chinois, racontée comme si c'était la rencontre de deux personnes, d'abord timides, 

puis qui découvrent qu'elles s'aiment et se respectent. Les empires font partie de l'aventure humaine, de la 

manière d'être de l'homme, de ce qu'il est. Et aujourd'hui, peut-être, nous commençons à voir naître quelque 

chose qui n'a jamais existé auparavant : le premier grand empire eurasien. 

 

L'Eurasie est une gigantesque masse continentale, le plus grand continent, le plus 

peuplé. Elle est si vaste qu'au cours de milliers d'années d'histoire, elle n'a jamais été 

conquise et transformée en un seul empire. Les deux plus grands empires de l'Antiquité, 

nés de l'autre côté de l'Eurasie, l'Empire romain et l'Empire chinois, ne sont jamais 

entrés directement en contact l'un avec l'autre. 

 

Puis, à un moment donné au cours du IIe siècle avant J.-C., ou peut-être même avant, 

les nombreuses routes commerciales locales qui sillonnaient l'Eurasie se sont 

connectées, formant un réseau qui reliait le continent d'est en ouest. C'était la route de la soie, fruit de la 

domestication du chameau, une nouvelle technologie de transport qui remplaçait les véhicules à roues, plus 

coûteux.  

 

 
 

Plus vaste que les empires et plus lente, la route de la soie allait apporter d'énormes changements. Les Romains 

ont commencé à commercer avec les Chinois. La soie circule d'Est en Ouest et l'or d'Ouest en Est. Les Romains 
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ont été ruinés, du moins en partie, par leur passion pour les articles de luxe provenant d'Asie. Leur empire s'est 

effondré avec l'épuisement de leurs mines d'or en Espagne.  

 

Avec le temps, les Européens ont appris à fabriquer de la soie sur leurs terres, mais la route de la soie a continué 

d'exister. Au 13e siècle, le marchand vénitien Marco Polo a voyagé jusqu'en Chine à dos de chameau, en suivant 

des routes terrestres. Son rapport fut le premier à décrire la Chine aux Européens. À peu près à la même époque, 

les armées mongoles ont balayé l'Eurasie depuis leur base au centre du continent. Leur empire était le plus grand 

jamais vu dans l'histoire jusqu'alors, couvrant la majeure partie de l'Eurasie. Mais ils n'ont pas pu l'étendre 

jusqu'aux limites du grand continent. À l'Est, ils ont été arrêtés par le vent divin (les Kamikaze) au Japon. À 

l'Ouest, ils ont été arrêtés par les guerriers mamelouks au Moyen-Orient. En Europe, aller plus loin que la Hongrie 

était trop loin, même pour les cavaliers mongols très mobiles. Puis, ce fut le tour de l'empire de l'homme de fer, 

Timor, également connu sous le nom de Tamerlan. Il n'a pas pu non plus conquérir toute l'Eurasie. Timor était le 

dernier des grands conquérants nomades, rendus obsolètes par le développement de la poudre à canon et des 

armes à feu. 

 

Au fil des siècles, les empires eurasiens se sont succédé. Au 19e siècle, le "Grand Jeu" ("bolshoya igra") a vu 

l'Empire russe, basé sur la terre ferme, et l'Empire britannique, basé sur la mer, s'affronter pour le contrôle de 

l'Eurasie, les Britanniques étant ensuite remplacés par les États-Unis. L'Afghanistan a été le point tournant de leur 

expansion impériale. Les Britanniques ont tenté de l'occuper au cours du 19e siècle et ont échoué lamentablement. 

L'empire russe est parvenu à occuper l'Afghanistan en 1979, pour devoir l'abandonner à peine dix ans plus tard. 

L'empire américain a duré un peu plus longtemps : 20 ans, mais eux aussi ont été contraints de partir en vain en 

2021.  

 

Pendant tout ce temps, la Chine est restée le plus grand État d'Eurasie, tantôt conquise, tantôt conquérante. À 

l'époque de l'amiral Zheng He, au début des années 1400, la Chine a tenté pour la première fois de s'étendre au-

delà de ses frontières. La flotte de Zheng He a navigué dans tout l'océan Indien, atteignant l'Afrique et établissant 

une influence chinoise dans la région. Finalement, la Chine a abandonné sa puissance maritime : elle est restée 

une puissance terrestre.  

 

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, une Chine meurtrie a commencé à reconstruire son économie. Au XXIe 

siècle, la Chine est en passe de devenir la première puissance économique mondiale, ce qui a des implications 

stratégiques. Les Chinois semblent avoir décidé qu'ils ne veulent pas défier la puissance maritime des États-Unis. 

Au lieu de cela, pour la première fois depuis le règne de Gengis Khan, la perspective d'un empire eurasien terrestre 

devient une réelle possibilité.  
 

Ce qui rendrait possible ce nouvel empire continental est l'initiative "Belt and Road", proposée par le 

gouvernement chinois. Il s'agit d'une "Route de la soie 2.0", qui relierait les côtes les plus occidentales de l'Eurasie 

à l'Europe occidentale au moyen de trains à grande vitesse. Elle comprend un réseau de voies maritimes qui suit 

et développe les voies empruntées par l'ancienne flotte de Zheng He. Un projet gigantesque sur une échelle de 

temps de plusieurs décennies, voire de plusieurs siècles. Les Chinois pensent en effet à long terme. 
 

 
 



Mais une infrastructure de transport ne suffit pas à créer un empire : il faut de l'énergie pour le faire fonctionner. 

L'économie chinoise, en plein essor, a fonctionné jusqu'à présent principalement grâce au charbon, mais les 

Chinois semblent comprendre qu'ils ne pourront pas continuer longtemps dans cette voie. Ils se diversifient, 

développent leur industrie du nucléaire et des énergies renouvelables, qui est actuellement la plus importante au 

monde. Ils ont également besoin de toutes sortes de ressources minérales. Cela pousse la Chine à collaborer avec 

la Russie, grand exportateur de ressources minérales, qui peut également fournir du pétrole et du gaz pour la phase 

de transition vers d'autres sources d'énergie. La Russie peut également fournir de la nourriture et du bois à la 

Chine.  

 

Ce que nous voyons actuellement dans le monde est une phase transitoire du lent développement de l'empire 

eurasien. La guerre en Ukraine a pour effet de découpler l'économie de l'Eurasie centrale de l'économie 

occidentale. Elle peut être considérée comme faisant partie d'un plan stratégique visant à contrôler les ressources 

de l'Eurasie. Peu importe qui a commencé la guerre, et comment elle se terminera, les ressources russes qui étaient 

autrefois destinées à l'Europe iront bientôt au sud, en Chine.  

 

Il est curieux de voir comment l'Europe occidentale a non seulement accepté d'être coupée des ressources russes 

dont elle a désespérément besoin, mais a agi avec enthousiasme dans ce but. Il semble que les Chinois aient mis 

en pratique un précepte de Sun Tzu qui dit que "l'opportunité de battre votre ennemi est fournie par l'ennemi lui-

même". L'un des (nombreux) problèmes des Occidentaux est qu'ils ne peuvent pas contrôler leur propre 

propagande et, dans ce cas, ils l'ont dirigée contre eux-mêmes. Nous ne pouvons pas dire si les Chinois ont donné 

une impulsion dans cette direction, ou s'ils ont simplement exploité une tendance qui s'est développée d'elle-

même. Quoi qu'il en soit, c'est arrivé. L'Occident s'est enfermé hors de l'Eurasie centrale tout en pensant y 

enfermer les Eurasiens.  

 

Actuellement, les Chinois travaillent sur de nouveaux instruments financiers afin de découpler l'économie 

eurasienne de la domination du dollar américain et d'accéder aux ressources pétrolières du Moyen-Orient. L'Inde 

a de bonnes raisons de se joindre à cet effort, tout comme l'Iran et de nombreux autres pays asiatiques. À ce stade, 

les Chinois ont ce qu'il faut pour construire un bloc d'Asie centrale d'une puissance économique énorme, tandis 

que l'Europe occidentale a été poussée à l'inutilité.  

 

La guerre en Ukraine peut s'éteindre dans les semaines à venir, ou s'étendre, mais cela importe peu. Il ne s'agit 

que d'une brève flambée dans une histoire qui se déroule sur une échelle de temps de plusieurs décennies, voire 

de plusieurs siècles. Le philosophe russe Alexandr Douguine a fait la promotion du concept d'"eurasisme" en tant 

que nouvelle approche idéologique unificatrice pour gouverner l'Eurasie. En Occident, les idées de Douguine ne 

sont pas populaires dans le débat dominant. Mais si elles existent, et si elles sont populaires en Asie et en Russie, 

cela signifie qu'il existe un courant de pensée qui examine ce sujet sur la base du concept qu'un jour l'Eurasie 

existera comme une entité politique coordonnée. S'agira-t-il d'une bonne ou d'une mauvaise chose ? Nous ne 

pouvons pas dire : les empires ne sont pas mauvais et ne sont pas bons. Ils sont. Et ils seront. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Pénurie de Diesel, Fioul et Mazout : Éviter la Panique ?  
Laurent Horvath Publié le 20 mars 2022 

 
Jean-Pierre : le pic de production du diesel est arrivé en 2015. 
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 Les médias et les politiques ont les yeux rivés sur les écrans et les chiffres des prix du baril de pétrole et surtout 

de l’essence. Paradoxalement, bien peu regardent vers la pénurie de diesel qui 

se décline également en fioul de chauffage (mazout) et kérosène. 

De tous les dérivés du pétrole, le diesel possède le plus grand potentiel pour faire 

dérailler notre économie via son hégémonie sur les transports mobilité et de 

marchandises ainsi que du chauffage. Après la Chine, l’Angleterre envisage un 

rationnement et espère éviter les achats paniques aux stations ainsi que pour 

remplir les citernes de chauffage. 

Une crise mondiale débutée en 2021 

Les tensions sur la disponibilité du diesel datent d’avant la guerre en Ukraine avec des stocks très bas notamment 

en Chine, aux USA ainsi qu’en Europe. 

Fin 2021, Pékin avait instauré des rationnements pour les camions avec une limite à 100 litres par jour. 

Aujourd’hui, les stocks américains n’ont jamais été aussi bas depuis 14 ans. Si le très léger pétrole de schiste 

convient à merveille pour réaliser du plastique, il n’est pas assez riche pour du diesel ou du kérosène. 

Du côté de l’Europe, avec la guerre ukrainienne, elle est orpheline du diesel Russe. Sur 1,4 million de barils par 

jour de diesel importé par Bruxelles en 2019, la moitié, soit 685’000 barils vient de Moscou et une grande partie 

du solde venait des raffineries d’Arabie Saoudite avec 285’000 barils. 

Cerise sur le gâteau, l'Europe n'importe pas seulement du diesel de la Russie, mais également des produits 

pétroliers transformés pour que les raffineries puissent transformer le brut en diesel. 

S’il fallait rajouter une couche, les raffineries européennes peinent à distiller le diesel à cause de la hausse des 

prix du gaz naturel. En effet, le gaz naturel est utilisé pour générer de l'hydrogène afin d’enlever le soufre du 

diesel. Dans les conditions actuelles, le processus n’est financièrement pas rentable. 

Importer du Diesel? 

L’option serait d’importer du pétrole plus léger en soufre. Mais tant l’Angola que le Nigeria n’arrivent pas à 

booster leurs extractions. À oublier. 

Du côté de l’Arabie Saoudite et de façon moindre des Émirats Arabes Unis, du Venezuela et de l’Iran (si 

l’embargo américain est levé), une surproduction est théoriquement possible, mais leurs pétroles sont trop chargés 

en soufre. Retour à la case départ. 

Il reste l’option d’importer du diesel pure sucre. La Chine et ses bataillons de raffineries ont les capacités, mais 

devant l’ampleur de la pénurie, Pékin a réduit ses exportations et garde le précieux liquide pour son usage local. 

L’Arabie Saoudite et l’Inde en font de même. Le diesel pourrait valoir de l'or! 

Rationnement? 

Shell et l’autrichien OMV AG ont commencé à restreindre leurs approvisionnements en gros. De son côté, 

l’Angleterre anticipe un rationnement du diesel dès le mois d’avril. 

Du côté des pétroliers, tout le monde est conscient de ce risque mais refuse de tirer l’alarme par crainte d'une ruée 

sur les stations-service et des commandes pour remplir les citernes de mazout (fioul de chauffage). 

https://www.dailymail.co.uk/news/article-10607899/Experts-warn-diesel-sales-restricted-early-MONTH-amid-fears-fuel-shortage.html
https://www.2000watts.org/index.php/energies-fossiles/petrole/1258-penurie-de-diesel-de-fioul-et-de-mazout-eviter-la-panique.html


Évolution des prix 

Financièrement, le contrat d'avril sur le Nymex a augmenté de 11¢, soit 3,2 %, pour atteindre 3,598 $, le baril de 

diesel et il pourrait passer au-dessus de 4$. 

En Suisse, le prix du mazout dépasse les 150 francs et 47% des habitations utilisent ce carburant pour se chauffer. 

On se rappelle qu'en juin 2021, les Suisses avaient refusé la Loi sur le CO2. 

On pouvait lire sur l'affiche des opposants visionnaires: Interdire le chauffage à mazout... absolument hors de 

question. 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Prix de l’essence: ne touchez pas à ma liberté 
Laurent Horvath  Publié le 18 mars 2022 

 

Le prix du pétrole a dépassé la barre des 100 dollars. "Dieu que les carburants 

sont devenus chers" est une phrase tirée des sujets des conversations phares de 

l’après-covid. L’essence, pas le mazout ou le kérosène, pourtant bien plus 

douloureux pour le porte-monnaie. 

Pourquoi sommes-nous si chatouilleux sur la hausse des prix de l’essence, alors 

que quand Apple propose des iPhones à des tarifs prohibitifs, la cohue est 

grande, alors que sur le métavers le temps d’écrire cette phrase, 600 paires de 

chaussures virtuelles Nike, à 3 mille dollars, ont été vendues? 

Une des explications se cache au fin fond de notre boîte crânienne. Le cerveau adore et privilégie le sentiment de 

liberté. L’humain peine à se faire dicter ses choix. 

Les expériences scientifiques relèvent que l’usage de la phrase «vous êtes libre de…» démultiplie les ventes. «Je 

vous conseille le plat du jour, mais vous avez aussi la carte. Vous êtes libre de choisir entre les deux.» Grâce à 

cette formule magique, les ventes du plat du jour seront multipliées par deux. A contrario, le «vous devez installer 

une pompe à chaleur et non un chauffage à mazout» aura le même impact que le fameux «vous devez vous 

vacciner». 

Le parc automobile le plus puissant d’Europe 

Ainsi, une hausse du prix de l’essence est traitée comme une réduction de la capacité à se déplacer et devient une 

entrave à la liberté. Liberté, dont la voiture est l’un des symboles, comme le tabac, mais sans le cow-boy. 

Avec l’apparition des vols bon marché, l’avion est également rentré dans cette catégorie. Toutes tentatives de 

réglementer le prix des billets entrent en opposition frontale avec notre inconscient. 

On remarquera que les augmentations des primes d’assurance maladie, financièrement bien plus douloureuses, 

ne déclenchent pas ce mécanisme. Ce domaine n’empiète pas la liberté en général, mais celle de la sécurisation 

de la santé, objectif bien plus honorable. Les assureurs l’ont bien compris et s’en donnent à cœur joie. 

Pour 300 francs par année, t'as plus rien 
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La Suisse possède le parc automobile le plus puissant d’Europe avec une moyenne de 6,39 litres par 100 km et 

13 500 km parcourus par année. Une augmentation de 40 centimes par litre d’essence équivaut à 345 francs sur 

un an. 

Dans les faits, selon le TCS, l’essence ne représente qu’un dérisoire 16% dans les coûts d’une voiture, loin derrière 

les assurances, les pneus et les services d’entretien. À lui seul, un parking Park&Rail annuel des CFF, pour prendre 

le train, dépasse le budget essence. Et pourtant, on le paie sans broncher. 

Un litre de Coca-Cola coûte plus cher qu’un litre de brut 

En toute logique, comme les Suisses acquièrent des voitures très gourmandes, il faudrait respecter ce choix affiché 

de consommer plus d’essence. Cependant, certains politiciens ont immédiatement glissé le pied dans la porte et 

demandé de réduire les taxes. L’argument utilisé sonne comme une douce musique: aider ceux qui n’ont pas 

d’autres moyens de se déplacer. 

Le choix de faire porter le fardeau par le secteur public est intéressant. Lors du dernier trimestre 2021, les majors 

pétrolières comme BP, Shell, ENI ont cumulé plus de 50 milliards d’euros de bénéfices. Il est paradoxal que le 

gouvernement français allège les prix de l’essence pour un montant de 2 milliards d’euros en puisant dans les 

impôts alors que Total vient d’engranger 14 milliards de bénéfices. 

Depuis un siècle, l’industrie pétrolière n’a pas réussi à valoriser son produit à sa juste valeur. Un litre de Coca-

Cola coûte plus cher qu’un litre de brut. Pourtant à quantité égale, un litre de la boisson gazeuse permet de 

parcourir, à pied, 5 kilomètres en une heure pendant que le pétrole traîne 2 tonnes de ferraille sur 10 kilomètres 

et en moins de 5 minutes. 

Alors que les gisements s’épuisent, notre cerveau va devoir s’adapter. L’avènement de la voiture électrique, voire 

de l’hydrogène, pourrait radicalement changer notre perception d’une mobilité au kilométrage illimité et 

quasiment gratuite. 

Avec une voiture électrique, notre liberté se borne à 300 kilomètres ou à la prochaine prise. Pour notre cerveau 

est-ce que cela produira un électrochoc. 

Merci à Yves FRANCOIS pour son éclairage 

▲ RETOUR ▲ 
 

Nous devons maintenant apprendre la leçon de 1914, pas celle de 1938 
Ryan McMaken 19/03/2022   Mises.org 

 

Pour les partisans de l'intervention militaire et de la guerre, c'est toujours 

1938, et toute tentative de substituer la diplomatie à l'escalade et à la 

guerre est un "apaisement".  

 

La semaine dernière, par exemple, le législateur ukrainien Lesia 

Vasylenko a accusé les dirigeants occidentaux d'apaisement face à 

l'invasion de l'Ukraine par Moscou, déclarant : "C'est la même chose qu'en 

1938, lorsque le monde et les États-Unis en particulier détournaient les 

yeux de ce que faisaient Hitler et son parti nazi." La semaine précédente, 

le législateur estonien Marko Mihkelson a déclaré : "J'espère que je me 

trompe, mais je sens l'odeur de "Munich" ici. " 
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Il s'agit, bien entendu, de références à la fameuse conférence de Munich de 1938, au cours de laquelle le Premier 

ministre britannique Neville Chamberlain (et d'autres) a accepté de permettre à l'Allemagne hitlérienne d'annexer 

les Sudètes en Tchécoslovaquie afin d'éviter une guerre générale en Europe. Bien entendu, cet "apaisement" n'a 

pas permis d'éviter la guerre, car le régime d'Hitler prévoyait en fait d'annexer bien plus que cela.  

 

Depuis lors, la "leçon de Munich" pour les partisans de l'intervention militaire est qu'il est toujours préférable 

d'intensifier les conflits internationaux et de répondre à tous les agresseurs perçus par une force militaire 

immédiate plutôt que d'opter pour le compromis ou la non-intervention.  

 

Les Américains ont fait des références similaires, les experts, de Larry Elder à Peter Singer, émaillant leurs 

réflexions sur la guerre en Ukraine de l'analogie de Munich. Il suffit de taper "Munich" et "1938" dans une 

recherche Twitter pour recevoir un nombre apparemment infini de tweets d'experts américains en politique 

étrangère nouvellement diplômés expliquant que tout ce qui n'est pas une troisième guerre mondiale, c'est Munich 

une fois de plus. Historiquement, d'innombrables politiciens américains ont également utilisé cette analogie. Les 

guerriers froids des années 1980 ont dénoncé les efforts de Ronald Reagan pour limiter les armes nucléaires 

comme un apaisement à la Munich. Les républicains ont régulièrement prétendu que la diplomatie iranienne 

d'Obama était la même.  

 

Mais il n'est pas vrai que tout acte de diplomatie ou de compromis visant à éviter la guerre soit un apaisement. En 

outre, nous pouvons trouver d'innombrables exemples dans lesquels la non-intervention et le refus d'aggraver une 

situation étaient - ou auraient été - le meilleur choix.  

 

En d'autres termes, on n'est pas toujours en 1938. Plutôt que de se fixer sur la "leçon de 1938", la meilleure leçon 

à retenir est souvent la "leçon de 1914" ou peut-être même les leçons de 1853, 1956 ou 1968. Dans tous ces cas, 

l'escalade militaire était - ou aurait été - la mauvaise réponse. De plus, à l'ère des armes nucléaires - qui n'existaient 

pas en 1938 - le monde est différent et une confrontation avec une puissance nucléaire pourrait potentiellement 

entraîner la fin de la civilisation humaine. Demander avec désinvolture une "zone d'exclusion aérienne" - ce qui 

signifierait une guerre avec la Russie - est à la fois irresponsable et le genre de rhétorique qui convient à un monde 

non nucléaire qui a cessé d'exister il y a plusieurs décennies.  

 

Les fondements de la "leçon de Munich 
 

La prétendue "leçon de Munich" repose sur deux piliers fondamentaux. Le premier est l'hypothèse selon laquelle 

tout acte d'agression militaire entraînera de nombreux autres actes d'agression militaire s'il n'est pas contré avec 

force. Il s'agit essentiellement d'une variation de la théorie des dominos : si une nation se soumet à la conquête 

d'un voisin agressif, d'autres nations seront bientôt forcées de se soumettre également. Cela suppose que chaque 

État prétendument agressif a les mêmes motivations que l'Allemagne nazie et peut plausiblement chercher à 

réaliser une grande chaîne de conquêtes militaires à l'échelle d'une région dans de nombreux États.  

 

Le deuxième pilier de la Leçon de Munich est que, puisque chaque acte militaire agressif est susceptible d'en 

entraîner beaucoup d'autres, la seule option réaliste est de répondre à l'agression par une escalade et une réponse 

sans compromis.  

 

C'est précisément la raison pour laquelle les partisans occidentaux de l'aventurisme militaire assimilent sans cesse 

Hitler à tous les dirigeants étrangers que les élites occidentales n'aiment pas. Ou, comme le note The Conversation 

: 

 

    Ce genre de parallélisme n'est pas nouveau ; il est utilisé chaque fois qu'il y a un nouvel ennemi sur 

lequel l'opinion publique doit se concentrer. Ces dernières années, selon la rhétorique occidentale, Adolf 

Hitler s'est apparemment déjà réincarné plusieurs fois - en Saddam Hussein, Mohammad Kadhafi, 

Mahmoud Ahmadinejad, et bien d'autres encore. 



 

En 2022, Poutine est le nouvel Hitler, ce qui signifie nécessairement pour certains que tout manquement à 

répondre à l'invasion russe par une réponse militaire complète de l'Occident est un apaisement à la Munich.  

 

Le fait que les événements de 1938 soient si bien connus de beaucoup de gens a considérablement aidé à faire 

passer le récit selon lequel le compromis ou la non-intervention est un apaisement. Pour la plupart des Américains, 

c'est probablement le seul événement de l'histoire de la diplomatie qu'ils connaissent vraiment. Peu importe le fait 

que la Leçon de Munich s'est souvent avérée inapplicable au monde moderne. Comme l'a noté Robert Kelly dans 

la publication à peine non-interventionniste 1945 : 

Cette image effrayante de dominos qui tombent n'est pourtant pas vraiment courante dans l'histoire, 

heureusement. Elle l'était dans les années 1930, mais pas, par exemple, pendant la guerre froide. Les 

agresseurs ne considèrent pas toujours qu'une victoire en place signifie qu'ils peuvent automatiquement 

pousser d'autres "dominos". La dissuasion est structurée par des facteurs locaux et historiques ; certains 

engagements sont beaucoup plus crédibles que d'autres. Ainsi, même si les États-Unis ont perdu au 

Vietnam, la Corée du Nord ou l'Allemagne de l'Est n'ont pas attaqué la Corée du Sud ou l'Allemagne de 

l'Ouest, tout comme les États-Unis n'ont pas attaqué Cuba ou le Nicaragua après la défaite soviétique en 

Afghanistan. 

 

    En Ukraine, cela signifie que la réticence occidentale à combattre directement les Russes en Ukraine 

ne signifie pas automatiquement que Poutine mettra à l'épreuve l'engagement de sécurité collective de 

l'OTAN ou que la Chine attaquera Taïwan. 

 

Mais rien de tout cela ne compte lorsque l'opinion publique croit ce que lui disent les politiciens et les médias, à 

savoir que chaque État voyou est l'équivalent de l'Allemagne nazie. Il n'y a aucune leçon à tirer en matière de 

politique étrangère, si ce n'est celle de s'opposer à chaque nouvel "Hitler". 

 

La leçon de 1914  
 

Pourtant, il existe d'autres leçons concurrentes à tirer. On peut en tirer des leçons, par exemple, de ce qui a conduit 

à la guerre de Crimée en 1853 ou à la crise de juillet 1914. (Demandez à l'Américain moyen de vous parler de 

l'un ou l'autre de ces événements et vous recevrez probablement un regard vide).   

 

Dans ces deux cas, les régimes ont prétendu qu'ils s'opposaient à l'agression d'États étrangers et protégeaient leurs 

"alliés" ou les minorités opprimées dans les pays soumis à la conquête.  

 

La période qui a précédé la Première Guerre mondiale constitue un exemple particulièrement édifiant de 

l'intervention précipitée des grandes puissances au nom de la défense de leurs alliés. Le régime autrichien lance 

un ultimatum aux Serbes, et les Russes - avec le soutien de la France, la plus grande démocratie d'Europe - se 

mobilisent pour soutenir l'allié traditionnel qu'est la Serbie. Les Allemands se mobilisent alors pour soutenir 

l'Autriche-Hongrie. Par la suite, les régimes du Royaume-Uni et des États-Unis ont utilisé la propagande sur les 

prétendus crimes de guerre allemands en Belgique pour s'assurer que leurs pays respectifs entrent en guerre. Les 

politiciens britanniques ont également affirmé qu'ils devaient intervenir pour aider les alliés de l'Entente à résister 

à l'agression. Il s'ensuivit quatre années de carnage évitable et totalement inutile. Grâce aux appels à s'opposer à 

l'agression et à défendre les alliés, ce qui aurait dû être une guerre régionale dans les Balkans est devenu une 

guerre majeure à l'échelle européenne. Pire encore, avec le traité de Versailles et l'inclusion de l'absurde clause 

de "culpabilité de guerre" contre l'Allemagne, la guerre a préparé le terrain pour la Seconde Guerre mondiale, 

bien plus destructrice.  

 

Pourtant, la guerre a été le résultat de régimes qui ont fait - de leur propre point de vue - ce que dicte la "leçon de 

Munich" : se précipiter vers la guerre, s'intensifier immédiatement et affronter les "ennemis" par la force militaire 

au nom de la lutte contre l'agression. 

 



La leçon de 1914 est certainement instructive aujourd'hui. L'escalade est extraordinairement imprudente, surtout 

s'il existe un risque de transformer des guerres limitées en méga-désastres. De plus, dans le cas des États-Unis, la 

complexité des causes de la guerre signifiait qu'il n'y avait aucune raison justifiable pour les États-Unis d'y entrer. 

Il n'y avait pas de "bon" dans cette guerre et la participation américaine n'a fait que prolonger le bain de sang.  

 

Heureusement, malgré leurs prétentions à être le garant mondial de la liberté, toujours et partout, les États-Unis 

se sont comportés, au moins deux fois, comme s'ils avaient appris la leçon de 1914. La première fois, c'était en 

1956, lorsque les chars soviétiques sont entrés en Hongrie lorsque le régime hongrois - un État ostensiblement 

souverain - est devenu trop rebelle pour plaire à Moscou. La puissance militaire soviétique est donc intervenue 

pour s'assurer que la Hongrie reste suffisamment sous le contrôle de Moscou. Des milliers de Hongrois ont été 

tués. L'OTAN s'est-elle mobilisée contre cette agression ? Eisenhower a-t-il préparé les bombardiers américains 

? Non. 

 

Puis, à Prague en 1968, la résistance tchécoslovaque à Moscou a conduit à une invasion de 200 000 soldats 

étrangers et de 2 500 chars des régimes pro-soviétiques du Pacte de Varsovie. Là encore, les États-Unis n'ont rien 

fait.  

 

C'était, bien sûr, la bonne décision de la part des États-Unis et de l'OTAN. En revanche, suivre la leçon de Munich 

aurait signifié une confrontation directe entre l'OTAN et l'Union soviétique - une confrontation de facto entre les 

États-Unis et l'URSS. La probabilité d'une guerre nucléaire mondiale s'en serait trouvée considérablement accrue. 

 

Naturellement, certains militants antisoviétiques ont crié à l'apaisement à l'époque. Heureusement, ils ont été 

ignorés. Une différence curieuse entre 1956 et aujourd'hui, cependant, est qu'à l'époque, la plupart des critiques 

de l'inaction américaine se trouvaient dans la droite antisoviétique. Aujourd'hui, c'est à gauche que l'on trouve le 

plus souvent ceux qui hurlent à propos de Munich et poussent allègrement à une guerre entre les États-Unis et la 

Russie tout en minimisant le risque d'apocalypse nucléaire. Mais ceux qui réclament aujourd'hui une troisième 

guerre mondiale sont un exemple édifiant de ce qui se passe lorsque nous sommes obsédés par la leçon de 1938 

et que nous ignorons la leçon de 1914. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Plus d’habits russes pour vous ! 
Par James Howard Kunstler – Le 4 mars 2022 – Source kunstler.com 

 

Ceux qui se cachent derrière « Joe Biden » ont fait tout ce qu’ils ont pu pour 

faire dérailler la vie américaine, et les dirigeants irresponsables de l’Euroland 

ont également semblé désireux de détruire son avenir. Il y a un mouvement 

qui monte, en Amérique du moins, pour résister à tout cela, pour balayer ces 

dégénérés du pouvoir… 

On peut dire ce qu’on veut de l’opération russe de nettoyage de l’allée 4 en Ukraine. 

Elle a certainement changé les sujets de conversations, passant de la folie meurtrière 

de la Covid-19 – inventée par des thérapeutes politiques qui ont toutes les réponses 

pour notre salut – aux dures réalités de la politique du pouvoir. Et juste au bon 

moment, aussi, alors que de plus en plus de données dures s’échappent des bastions 

des médias corporatifs capturés pour incriminer moralement l’establishment 

criminel de la santé publique et ses complices élus dans toute la société occidentale. 

En d’autres termes, toute l’histoire de la Covid-19 s’effondre. Bien que le CDC et la FDA cachent et trafiquent 

tous leurs chiffres du mieux qu’ils peuvent, les actuaires d’assurance et les humbles entrepreneurs de pompes 
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funèbres n’ont pas eu d’inhibitions à signaler une recrudescence de décès étranges. Les essais d’approbation 

bâclés de Pfizer ont été sifflés. Le monde commençait à comprendre à quel point toute l’affaire Covid était 

malhonnête, mortelle et sinistre – des origines artificielles et brevetées de la maladie aux mécanismes mortels des 

« vaccins » – lorsqu’il est devenu nécessaire de détourner l’attention du monde. De plus, le gros balourd Justin 

Trudeau s’est lourdement incliné devant le basculement de l’Occident dans la tyrannie… et maintenant les 

camionneurs américains font monter en régime leurs convois… quelqu’un, s’il vous plaît, faites quelque chose ! 

Ramenez la Russie sur le ring central ! 

Et ainsi, l’establishment en difficulté a activé les rouages encore puissants de la formation de masse [de l’opinion, 

NdT] pour déclencher ce qui ressemblait au premier acte de la troisième guerre mondiale. Pardonnez-moi de dire 

ce que je veux sur l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Les autorités américaines l’ont voulu. Elles l’ont mise 

en place sans ménagement en rejouant à l’envers la crise des missiles de Cuba, et elles ont refusé de négocier de 

bonne foi l’utilisation de l’Ukraine comme base avancée de l’OTAN à la frontière de la Russie. Les Russes 

n’auraient pas pu être plus clairs sur leurs intentions. Cela fait plus de dix ans qu’ils disent aux États-Unis de 

garder l’Ukraine neutre, de ne pas équiper l’endroit pour des manigances militaires. Quelle partie de tout cela 

l’Amérique n’a-t-elle pas comprise ? Chaque partie, apparemment – et à dessein. 

Cela soulève la question, bien sûr, de savoir si nous avons réellement un intérêt dans ce pays lointain. Je pense 

que la réponse est : pas vraiment, sauf en tant qu’instrument de contrôle et d’antagonisme contre la Russie. Quant 

au peuple ukrainien, soyons honnêtes : nous l’avons mis en danger, puis nous avons pleuré des larmes de crocodile 

sur son sort – surtout dans le rituel de plus en plus bizarre que nous appelons le message sur l’état de l’Union. 

Tous ces insignes de boutonnière et ces accessoires de mode jaunes et bleus. Quelle prétention pathétique. 

Qui, au sein du gouvernement américain, depuis notre fondation en 1789 jusqu’en 1991 – alors que l’Ukraine 

faisait partie de la Russie d’une manière ou d’une autre – a eu une pensée pour l’Ukraine ? Réponse : personne. 

Et puis, après l’effondrement de l’URSS, l’Ukraine était « en jeu », avec comme point culminant la « révolution 

de couleur » de 2014, parrainée par la CIA, qui a évincé le président de l’époque, Viktor Ianoukovitch, qui était 

enclin à rejoindre l’Union douanière eurasienne de relations commerciales de la Russie plutôt que l’OTAN ou 

l’UE souhaitée par les États-Unis. Et depuis lors, les intrigues américaines se succèdent, y compris un commerce 

dynamique d’escroquerie et de corruption par la famille Biden, le syndicat Clinton, la nouvelle génération de 

Kerry et d’autres élites d’ici qui vendent leur influence. 

Et maintenant, les sanctions économiques contre la Russie, qui ne manqueront pas de se retourner contre les 

pays qui les ont imposées. L’Europe doit prétendre qu’elle n’a pas besoin du pétrole et du gaz russes, qu’elle n’a 

pas besoin d’uranium bon marché pour faire fonctionner ses centrales nucléaires, qu’elle n’a pas besoin du 

cosmodrome de Baïkonour pour lancer ses satellites, etc. Plus vraisemblablement, ces mesures accéléreront 

l’effondrement du système bancaire, des marchés boursiers et obligataires de la civilisation occidentale, et 

éroderont le rôle du dollar américain en tant que monnaie de réserve mondiale – un « privilège exorbitant » de 

longue date permettant d’obtenir des biens du monde entier en échange de la promesse de payer un mardi dans 

un avenir lointain. 

Le lecteur peut se demander pourquoi ce blog semble prendre le parti de la Russie dans le conflit actuel contre 

les États-Unis et nos supposés alliés. Réponse : Pourquoi faire confiance à un gouvernement (le nôtre) et à ses 

médias captifs après des années de mensonges flagrants et d’excès tyranniques ? Ces partis semblent être en 

guerre contre leur propre peuple, c’est-à-dire contre nous – certainement plus que la Russie. Surtout en ce moment 

historique où tous nos « récits » mensongers sont exposés comme faux ? Collusion russe ? Des mises en examen 

sont en cours et d’autres suivront. Covid-19 ? Un méga-crime d’homicide de masse engendré par une matrice de 

racketteurs pharmaceutiques, de fonctionnaires corrompus et d’organisations de presse complices. Des élections 

volées ? Pour l’amour de Dieu, n’essayez même pas de regarder la trace visqueuse des preuves. Je ne prendrai 

pas la peine d’énumérer les nombreuses transgressions de la Wokery contre notre culture et notre histoire. Et tout 

d’un coup, il semble que beaucoup de citoyens américains en ont assez de se faire baiser. Je suis d’accord avec 

eux. 



Maintenant, considérez ceci : Et s’il s’avérait que la Russie pouvait terminer son opération de nettoyage dans 

l’allée 4 relativement rapidement, avec un minimum de pertes humaines et de dommages à l’infrastructure 

quotidienne de l’Ukraine, et arranger les choses par la suite pour que l’Ukraine ne soit une menace pour personne, 

ni pour la Russie ni pour l’Occident ? Je crois sincèrement que telle est leur intention – tout comme je crois 

sincèrement que leurs dirigeants sont réellement sains d’esprit, alors que les nôtres ne semblent pas l’être. Peut-

être la Russie offrira-t-elle même à l’Ukraine (ou à ses régions réorganisées) de l’aider à se remettre de la bêtise 

à laquelle elle a participé, à sa grande tristesse ? Et si la Russie n’avait pas l’intention de déclencher la troisième 

guerre mondiale ? Allons-nous continuer à essayer de la déclencher de toute façon ? 

Ceux qui se cachent derrière « Joe Biden » ont fait tout ce qu’ils ont pu pour faire dérailler la vie américaine, et 

les dirigeants incompétents de l’Euroland ont également semblé désireux de détruire son avenir. Il y a un 

mouvement qui se développe, en Amérique du moins, pour résister à tout cela, pour balayer ces dégénérés du 

pouvoir et pour effectuer une correction de trajectoire concertée dans le sens de la santé, de la rectitude, de la 

liberté et de la générosité d’esprit les uns envers les autres. Les idiots qui dirigent les choses ont déjà mis en branle 

un grand nombre de problèmes. Il y a un chemin difficile à parcourir. Avez-vous la tête sur les épaules ? Où vous 

tiendrez-vous ? 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

.Ne vous retournez pas 
Par James Howard Kunstler – Le 28 février 2022 – Source kunstler.com 

 

L’Ukraine est un problème localisé gérable dans une partie éloignée du monde et la Russie va le gérer. La 

crise de confiance des Américains dans leur propre système d’exploitation est autre chose. 

Les manipulateurs de « Joe Biden » voulaient-ils vraiment déclencher la 

troisième guerre mondiale ? Ce sont les mêmes qui ont inventé l’hystérie de la 

collusion russe de 2016 à 2019, puis lancé la Covid-19 – et la réponse encore 

plus mortelle de la « vaccination » de masse – et qui ont maintenant réussi à 

pousser la Russie à nettoyer la plaque tournante internationale de 

l’escroquerie et du méfait connue sous le nom d’Ukraine. Une chose est sûre : 

la famille de « Joe Biden » a reçu beaucoup d’argent de cette escroquerie, et 

ces « manipulateurs » l’ont soigneusement mise à l’abri de tout examen officiel. 

Où en est le soi-disant président des États-Unis dans la crise actuelle ? 

Les rares nouvelles en provenance d’Ukraine sont tellement infectées par la 

propagande qu’il est impossible de savoir exactement ce qui s’y passe en ces 

premiers jours de l’invasion russe. Certaines parties intéressées disent que la Russie 

se fait botter le cul par une résistance ukrainienne. Des rapports plus tempérés 

suggèrent que les forces russes procèdent méthodiquement pour capturer et neutraliser les maigres ressources 

militaires de l’Ukraine. Apparemment, l’Ukraine et la Russie tiennent un parloir diplomatique aujourd’hui à la 

frontière biélorusse. On pourrait qualifier cela de « pourparlers de paix », mais qui sait ? Il n’y a plus de véritables 

agences de presse internationales qui fonctionnent. 

Le récit actuel, approuvé par la CIA, veut vous faire croire que Vlad Poutine cherche à reconstituer l’ancienne 

Union soviétique et qu’il va ensuite s’emparer des États baltes : Estonie, Lettonie, Lituanie. J’en doute, car tous 

ces pays ont leur propre culture, plutôt hostile à la Russie, et nécessitaient de coûteuses subventions de 

fonctionnement de la part de Moscou à l’époque soviétique. L’Ukraine sera certainement un fardeau suffisant 

pour la Russie à l’avenir. 
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Une autre version de l’histoire alarmiste de la CIA suivrait la règle du rasoir d’Occam selon laquelle l’explication 

la plus simple est probablement la vérité – à savoir qu’il n’y avait pas d’autre moyen de mettre fin aux 

bombardements et aux attaques au mortier de l’Ukraine contre la population russe ethnique du Donbass qui, soit 

dit en passant, ont été menés avec des armements fournis par les États-Unis. Et il n’y avait pas d’autre moyen de 

détourner les États-Unis de l’idée que l’Ukraine devait rejoindre l’OTAN et devenir ainsi une base de lancement 

de missiles à la frontière de la Russie. 

Jusqu’à présent, la réponse de la société civile occidentale a consisté à scier la branche sur laquelle elle était 

assise. Un aparté au récit approuvé par la CIA est que l’Occident devrait fermer l’économie d’exportation de la 

Russie en réponse à son action en Ukraine. Bien sûr, les membres de l’UE savent qu’ils ne peuvent pas se passer 

du pétrole et du gaz naturel russes, à moins qu’ils ne veuillent manger des saucisses froides et des linguini dans 

l’obscurité. Mais cette réalité n’a pas empêché les États-Unis de militer en ce sens. De même, exclure la Russie 

du système de transfert d’argent SWIFT ne fera qu’engendrer le chaos dans le commerce mondial et les banques 

internationales – mais le chaos est ce que vous obtenez avec le Parti du chaos de « Joe Biden » aux commandes. 

Ce sont les gens qui ont travaillé sans relâche pour rendre l’Amérique folle depuis 2016 et maintenant ils 

couronnent leur « hat-trick » de la manipulation mentale avec le spectre d’une troisième guerre mondiale. 

Remarquez avec quelle netteté leur psychose collective est passée de Trump/Russie à la Covid-19 et maintenant 

à la menace d’un conflit nucléaire en Ukraine. Ma théorie de l’affaire serait la suivante : L’État profond américain 

a provoqué la Russie en Ukraine pour dissimuler ses propres crimes massifs contre les citoyens américains, qui 

sont maintenant sur le point d’être pleinement exposés. 

Le timing pour l’Ukraine n’aurait pas pu être plus fortuit. L’Amérique – voire le monde entier – s’est éveillée à 

l’apparente réalité que la vaccination de masse tue beaucoup de gens avant l’heure. La nouvelle est connue, 

elle ne vient pas de la bureaucratie de la santé publique mais de sources aussi inattendues que les actuaires du 

secteur des assurances qui calculent les taux de mortalité trimestriels et les entrepreneurs de pompes funèbres qui 

observent des bizarreries morbides inhabituelles sur les corps qu’ils préparent pour l’enterrement. Cette affaire 

survient au moment même où des rapports indiquent que le CDC a délibérément falsifié les statistiques de décès 

et de blessures liées à la Covid-19, tant pour la maladie elle-même que pour les « vaccins » à ARNm. La FDA est 

également impliquée dans l’approbation de données falsifiées sur les essais de « vaccins ». L’un des résultats de 

tout cela est l’effondrement des actions de Moderna et de Pfizer, alors que les génies de Wall Street découvrent 

la montagne de litiges qui se profile à l’horizon. 

Mais ils doivent savoir – et des centaines de fonctionnaires nommés et élus doivent savoir – que les retombées de 

la Covid-19 ne s’arrêtent pas à de simples procès civils, mais s’étendent à des affaires criminelles d’une 

conséquence suprême : un meurtre de masse délibéré, jusqu’aux plus hauts niveaux de l’administration dans de 

nombreux pays. Jusqu’à aujourd’hui, le CDC et les services de santé des États continuent de promouvoir les 

« vaccins », malgré les preuves de plus en plus nombreuses que les injections endommagent les organes et 

perturbent le système immunitaire à un rythme et à un degré qui dépassent de façon astronomique tous les vaccins 

précédents. Ils doivent savoir que le standard officiel de soins utilisant le remdesivir et l’intubation avait une 

probabilité écrasante de tuer des patients hospitalisés. Ils doivent savoir que les protocoles de traitement précoce 

utilisant des médicaments bon marché mais non autorisés étaient très efficaces et que l’interdiction des traitements 

précoces – pour maintenir l’autorisation d’utilisation en urgence des « vaccins » tueurs – équivalait à un homicide 

de masse. 

Il sera de plus en plus difficile d’ignorer les décès prématurés généralisés à mesure que les « vaccins » exerceront 

leur magie vicieuse sur la population dopée, et même les partisans des « vaccins » les plus obstinément envoûtés 

devront supporter de telles poussées de dissonance cognitive que les têtes exploseront à coup sûr. Ainsi, l’invasion 

de l’Ukraine était le meilleur moyen à portée de main pour dissimuler tout cela, et plus longtemps le gouvernement 

américain pourra nourrir ce monstre, et le maintenir en vie, plus il pourra détourner l’attention des fraudes et 

homicides monumentaux qu’il a commis et dont il sera pénalement responsable. 



En second lieu, bien sûr, il y a l’image émergente d’une corruption et d’un crime omniprésents parmi les agences 

en trois lettres que l’avocat spécial John Durham s’apprête à alimenter dans le feu de poubelle de l’échec 

institutionnel qu’est devenue la politique américaine. L’Ukraine est un problème localisé gérable dans une partie 

éloignée du monde et la Russie va le gérer. La crise de confiance des Américains dans leur propre système 

d’exploitation est tout autre. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Énergies fossiles, une addiction ?  
Publié le 9 mars 2022 par Sylvestre Huet 

 
Jean-Pierre : article médiocre de Sylvestre Huet, ce qui n’est pas souvent le cas. Il n’a pas 

compris que le mot « addiction » n’est qu’une métaphore pour forcer les gens à réfléchir à ce sujet 

(ici le pétrole et son importance dans nos vies de riches). 

Alors que l’invasion de l’Ukraine par l’armée russe fait flamber le prix du pétrole et du gaz, notre addiction aux 

énergies fossiles est souvent dénoncée (comme ici par des ONG). Mais est-ce le bon mot ? Et donc une bonne 

façon d’affronter la difficulté ? Question secondaire, la licence journalistique au regard de la précision du 

vocabulaire est-elle une bonne excuse si le mot n’est pas celui qui convient ? Il faut, malheureusement, répondre 

un triple non à cette triple question. 

Une addiction, qu’est-ce donc ? Faisons confiance au Larousse médical : «L’addiction est un processus par lequel 

un comportement humain permet d’accéder au plaisir immédiat tout en réduisant une sensation de malaise 

interne. Il s’accompagne d’une impossibilité à contrôler ce comportement en dépit de la connaissance de ses 

conséquences négatives.» Le Larousse ordinaire précise que le mot est anglais, et lui préfère un synonyme en 

français, une «conduite addictive : comportement répétitif plus ou moins incoercible et nuisible à la santé 

(toxicomanie, alcoolisme, tabagisme, boulimie, anorexie).» 

Défaut d’analyse 

L’usage du pétrole et du gaz en France, ou dans un quelconque pays d’Europe, relève-t-il d’un tel comportement 

? Non. Et de si loin que l’usage du terme addiction ne peut qu’entraîner un défaut d’analyse si grossier qu’il 

entrave nécessairement la recherche d’une alternative à ce qui est certes une « dépendance » – l’une des 

conséquences néfastes de l’addiction à une drogue – mais dont les causes et les conséquences de l’usage n’ont 

rien à voir avec ce que décrit la définition du dictionnnaire. 

Soyons concrets. 

Les agriculteurs français utilisent un grand nombre de machines (tracteurs, moissoneuses-batteuses, outils de 

traite, de labour, de semis, etc) dont le fonctionnement exige un carburant d’origine pétrolière. Sont-ils des 

drogués ? Non. Y prennent-ils un plaisir fugace ? Non plus. Quel serait le résultat d’un sevrage massif et rapide 

? Une chute vertigineuse de la production agricole, donc le contraire du retour à la santé que l’on attend de l’arrêt 

d’une toxicomanie quelconque. 

Le principal moyen de chauffage résidentiel des Français est le gaz. Sont-ils des addicts à cette énergie fossile 

parce qu’ils ont 20°C dans leurs appartements plutôt qu’une température équivalente à celle extérieure ? Non, pas 

vraiment, ce sont des utilisateurs rationnels d’une énergie disponible, abordable pour leurs revenus, et efficace 

pour le service demandé. Que se passerait-ils si on leur coupait le gaz demain matin ? Ils auraient froid, ce qui 
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peut se compenser en vivant à l’intérieur habillés comme à l’extérieur, mais quid de leur nourriture si leur 

cuisinière fonctionne aussi au gaz ? 

Des millions de Français se rendent à leur travail en voiture. Parfois par choix, souvent par nécessité. Sont-ils 

pour autant drogués au pétrole ? Les en priver sans organiser une solution alternative permettant leur transport 

signifierait l’impossibilité d’aller travailler pour eux et un effondrement économique pour les entreprises qui les 

emploient. Est-ce la bonne description d’un sevrage d’une drogue qui est censé se terminer par l’amélioration de 

l’état de santé de la personne ? 

Usage non nécessaire 

Il est inutile d’ajouter d’autres exemples pour démontrer l’inefficacité de l’usage de ce mot pour décrire 

correctement la relation de dépendance que nous avons avec les énergies fossiles. Toutefois, il serait incorrect de 

n’en pas interroger l’éventuel bien fondé. N’utilisons-nous pas plus que nécessaire ces énergies fossiles ? N’y 

aurait-il pas là, au moins, un apport utile de ce mot et des concepts qu’il évoque ? 

La réponse à ces questions est oui… et elle est solidement liée aux inégalités de revenus. Prenons l’exemple des 

transports des Français. Si l’on prend l’usage des énergies fossiles pour le transport du décile le plus riche et du 

décile le plus pauvre de France, on observe le résultat suivant : en volume, les riches utilisent plus d’énergies 

fossiles car ils voyagent plus et plus confortablement que les pauvres, mais en part de leur budget, ils dépensent 

moins. Autrement dit les dépenses contraintes des pauvres en transports le sont parce qu’elles correspondent à 

des besoins vitaux (aller au travail), quand les dépenses supérieures des riches correspondent à des transports de 

loisirs. Lesquels loisirs sont donc susceptibles d’être diminués sans délais, à l’inverse des transports nécessaires. 

Le graphique ci-dessous permet de mesurer pour l’ensemble des activités émettant des gaz à effet de serre l’écart 

considérable entre le décile inférieur (par revenu) et le décile supérieur des ménages français. Le premier émet 

15, 24 tonnes de GES par an contre 40,4 tonnes pour le second. Et les transports (en bleu intermédiaire, le second 

en partant du bas sur le graphique) y contribuent fortement. Qualifier de « drogue », d’addiction, les usages de 

transports émettant des GES du décile inférieur est plutôt insultant pour des gens qui ne les utilisent que très peu 

pour leurs loisirs pour lesquels ils ne disposent que de peu d’argent. 

 
Graphique tiré des donnnées du rapport Sciences Po et OFCE sur la fiscalité carbone aux frontière (ADEME). 

Élargir le sujet de la pertinence du mot addiction pour décrire l’usage des énergies fossiles au monde entier et à 

son histoire récente est également très instructif. Voyons en effet, par simple juxtaposition temporelle, les relations 

entre extrême pauvreté et énergies fossiles. 
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Tout d’abord, comment a évolué, depuis 1990, c’est à dire le premier rapport du GIEC, le nombre et la part des 

« pauvres extrêmes » dans la population mondiale ? Ces « pauvres extrêmes » se définissent comme les personnes 

disposant de moins de 2 dollars constants (pour une comparaison de longue durée) par jour pour vivre. Ce qui est 

vraiment très peu. Ce nombre et cette part ont chuté de manière spectaculaire. En voici l’évolution sur la longue 

durée, depuis la révolution industrielle : 

 
Graphique tiré du site Our World in data. 

En 1950, lorsque, au sortir de la seconde guerre mondiale, commence l’extension du système productif et de 

consommation fondé sur les énergies fossiles, plus de la moitié de la population mondiale fait partie des extrêmes 

pauvres. Ce n’est qu’au cours des années 1980 que leur nombre va commencer à baisser, malgré l’augmentation 

de la population totale. Puis, leur nombre va chuter de près de 2 milliards à moins de 1 milliard, et leur proportion 

chuter plus encore puisque la population continue d’augmenter. 

Or, cette évolution spectaculaire, qui se traduit par une augmentation de l’espérance de vie, l’accès à l’école, à 

l’eau potable et l’assainissement des eaux usées, à une habitation durable, à une alimentation moins précaire… 

coïncide avec une explosion de la consommation d’énergies fossiles. 

 
Graphique tiré d’un article de The Conversation. 
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Opérons un zoom sur l’Asie et surtout la Chine afin de vérifier que cette vision large n’est pas fausse. 

Voici la répartition mondiale des extrêmes pauvres qui montre que la chute spectaculaire de leur nombre provient 

en grande partie de leur quasi disparition en Chine (la partie rouge du graphique) : 

 
Graphique tiré du site Our World in data. 

Vérifions ensuite ce qui s’est passé en Chine pour l’usage des énergies fossiles mesurée par les émissions de CO2 

qui en découlent (graphique tiré du rapport annuel du JRC sur les émissions) : 

 
(graphique tiré du rapport annuel du JRC sur les émissions) 

Eh oui : l’éradication de l’extrême pauvreté (même s’il reste encore des Chinois très pauvres) correspond à une 

multiplication par quatre – de 2 à 8 tonnes par personne – des émissions annuelles de CO2 liées aux énergies 

fossiles de la Chine entre 1990 et 2019. Cela ne signifie pas que 100% de cette augmentation doit lui être attribuée, 

mais la formule « la Chine a fait disparaître l’extrême pauvreté à l’aide des énergies fossiles » est l’explication 

majeure de cette coïncidence temporelle. 

https://ourworldindata.org/extreme-poverty
https://edgar.jrc.ec.europa.eu/report_2021
https://edgar.jrc.ec.europa.eu/report_2021


C’est d’ailleurs là que les textes du premier rapport du GIEC en 1990 et les attendus de la Convention Climat de 

1992 qui subordonnent l’action contre le changement climatique à la lutte contre la pauvreté prennent tout leur 

sens. 

Il ne s’agit donc pas d’une querelle de mots un peu vaine. La distinction entre un usage vital des énergies fossiles 

et une « addiction » ne vise pas à purifier la langue, mais à permettre au débat public et politique sur ces énergies, 

à l’occasion de l’invasion russe en Ukraine, de se dérouler avec efficacité. Si l’on veut vraiment diminuer la 

dépendance européenne en gaz russe, alors il est nécessaire de faire une description exacte de ses usages. Les voir 

comme une addiction, une drogue, est un moyen efficace de ne pas voir que si la sobriété et des modes de vie 

différents peuvent contribuer à desserrer cette dépendance, il faut nécessairement y ajouter le recours à des 

énergies décarbonées alternatives pour y mettre véritablement fin. Et que ce recours prend le temps nécessaire à 

la construction des infrastructures et ne peut négliger aucune piste, qu’il s’agisse des renouvelables ou du 

nucléaire. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'île des fous 
Tim Watkins 17 mars 2022 

 

 
 

Une chose que nous apprenons du pèlerinage de notre Premier ministre à Riyad pour se prosterner aux pieds des 

décapiteurs, c'est que les pays de l'Alliance atlantique n'ont pas fait le moindre effort de planification avant leur 

épisode de diarrhée des sanctions il y a quinze jours.  Même un enfant de huit ans aurait pu comprendre que si - 

à un moment où vous êtes déjà confronté à une crise énergétique - vous sanctionnez un pays dont l'Europe 

importe 27 % de son pétrole, 47 % de son charbon et 41 % de son gaz, vous pourriez avoir besoin d'une source 

alternative si vous voulez éviter un effondrement économique.  Mais non, il s'est avéré qu'il n'y avait pas de plan 

B. Ainsi, le président américain Biden a désespérément essayé d'appeler les États de l'OPEP dans le Golfe, mais 

il s'est heurté à une fin de non-recevoir : ils ont refusé de prendre ses appels, ce qui l'a obligé à se rendre en Iran 

et au Venezuela à la place.  Pendant ce temps, Johnson a été envoyé en mission pour voir si les Saoudiens 

pouvaient au moins lui accorder une audience. 

 

Prétendre que la Grande-Bretagne post-Brexit n'est pas affectée parce que nous importons très peu de pétrole et 

de gaz (mais beaucoup de charbon) de Russie est tout simplement fallacieux, car nous devons toujours acheter 

des combustibles fossiles sur un marché concurrentiel.  Si le prix augmente pour l'Europe, le prix augmente 

aussi pour le Royaume-Uni.  Pour éviter une crise énergétique prolongée, M. Johnson a simplement dû 

persuader les Saoudiens d'ouvrir les robinets et de faire couler environ cinq millions de barils de pétrole 

supplémentaires par jour de leurs vieux puits, probablement très épuisés.  À l'exception d'une généreuse 

hospitalité et de quelques séances de photos, Johnson est revenu les mains vides.  Comme le rapporte la 

flagornerie conservatrice Laura Kuenssberg à la BBC : 



 

"Mais quels que soient les événements étranges et merveilleux qui se déroulent, les voyages à l'étranger 

ne parviennent souvent pas à concrétiser l'ambition qui avait été publiquement vantée avant que 

quiconque ne quitte son pays.  Dans le cas présent, Boris Johnson quitte le Moyen-Orient sans aucune 

garantie que les producteurs d'énergie vont soudainement permettre à davantage de pétrole et de gaz de 

circuler vers l'Ouest. 

 

"Il y a eu des discussions, a-t-il affirmé, sur l'importance d'un approvisionnement énergétique stable. Il 

a dit que l'Arabie saoudite avait exprimé un intérêt.  Mais il n'y a pas eu d'engagements publics 

concrets, au-delà d'un accord général selon lequel les deux pays travailleront en étroite collaboration, 

et d'une annonce spécifique concernant des investissements dans les énergies vertes dans le nord-est de 

l'Angleterre." 

 

La crise de l'énergie - qui a commencé bien avant que la plupart des gens n'apprennent que l'Ukraine existait - 

va se poursuivre, car les États énergivores d'Amérique du Nord et, surtout, d'Europe sont contraints d'adapter 

leurs économies à un approvisionnement énergétique très réduit.  Cela se traduira très probablement par un 

nombre croissant d'effondrements soudains d'entreprises dans les secteurs discrétionnaires de l'économie, les 

consommateurs étant obligés de consacrer une plus grande partie de leurs dépenses à des produits de première 

nécessité comme la nourriture et le carburant. 

 

Aussi important soit-il, le choc énergétique est loin d'être la seule conséquence des sanctions qui devrait avoir 

un effet boomerang, notamment sur la Grande-Bretagne.  Alors que les médias britanniques étaient occupés à 

rendre compte des discussions de Johnson sur l'énergie en Arabie Saoudite, les Saoudiens ont fait une autre 

annonce qui menace de ruiner complètement l'économie britannique.  Selon le Wall Street Journal, l'Arabie 

Saoudite a accéléré les négociations avec la Chine pour échanger du pétrole en Yuan.  

 

Et alors ?  Le téléspectateur moyen de la BBC ou le lecteur du Guardian pourrait dire : comment la Chine 

achetant du pétrole en yuan affecte-t-elle les travailleurs et les ménages de Birmingham, Sheffield ou Milton 

Keynes ?  Philip Pilkington, de UnHerd, est l'un des rares journalistes occidentaux à avoir saisi la gravité de 

cette annonce : 

 

"Aujourd'hui, environ 80 % des contrats pétroliers sont négociés en dollars. Cela a donné lieu à un 

phénomène appelé 'pétrodollars', qui sont des dollars achetés pour s'engager dans le commerce du 

pétrole et qui agissent comme une sorte de filet de sécurité sur la valeur de la monnaie américaine.... 

 

"Si les Chinois parviennent à convaincre les Saoudiens de leur vendre du pétrole en renminbi, alors, si 

nous incluons également la Russie, les pays qui produisent près de 30 % des contrats pétroliers 

mondiaux seront ouverts aux contrats en renminbi. Si l'on inclut l'Iran et l'Irak, ce chiffre passe à un peu 

plus de 38 %. Les plus petits producteurs de pétrole suivront probablement le mouvement." 

 

Comme le note Pilkington, ce n'est pas un coup d'arrêt complet pour les États-Unis : 

 

"Le dollar américain ne tire pas toute sa valeur des pétrodollars - il est également soutenu par les 

achats chinois de bons du Trésor et les achats mondiaux d'actions américaines - mais les pétrodollars 

sont considérés comme un acheteur de dernier recours." 

 

Comme l'économie américaine comporte encore une base manufacturière importante, ses obligations - bien que 

fortement malmenées au cours des dernières décennies - ont encore une certaine réalité matérielle derrière elles.  

Par conséquent, même si les Américains doivent s'habituer à une baisse significative de leur niveau de vie, une 

baisse de la valeur du dollar entraînera une baisse du prix de leurs marchandises sur les marchés mondiaux, ce 

qui leur permettra au moins de concurrencer les États asiatiques.  La Grande-Bretagne est, en revanche, 

beaucoup plus vulnérable, car son économie moderne est une version élaborée de tous les autres États pétroliers 



en faillite. Le boom pétrolier de la mer du Nord des années 1980 et 1990 a fait grimper la livre à des niveaux 

qui ont rendu l'industrie manufacturière britannique non compétitive.  Au cours des années 1980, la base 

manufacturière de la Grande-Bretagne a été soit fermée et démolie, soit délocalisée vers l'une ou l'autre des 

économies émergentes du "Tigre asiatique".  Dans le même temps, les banquiers de la City de Londres, 

nouvellement déréglementée, ont pu se lancer dans la pyramide de Ponzi basée sur la dette, qui a failli échouer 

en 2008 et qui, depuis, est soutenue par la banque centrale. 

 

Le problème est que la mer du Nord a atteint son apogée en 1999 - elle l'aurait atteint plus tôt sans la 

catastrophe de Piper Alpha.  Et lorsque le Royaume-Uni est devenu un importateur net de pétrole et de gaz en 

2005, notre économie a perdu une source cruciale de dollars nécessaires pour payer notre place dans le monde.  

C'est un problème particulier dans une économie - comme celle du Royaume-Uni - où plus d'un quart de la 

main-d'œuvre est employé à vendre des importations, et où la plupart des activités manufacturières ne sont que 

l'assemblage final de composants importés, qui doivent être payés d'une manière ou d'une autre... et surtout, le 

paiement ne peut pas simplement se faire dans une monnaie nationale qui peut être gonflée à l'infini.  En 

l'absence de pétrole et d'un secteur manufacturier suffisant, la seule façon pour le Royaume-Uni de payer sa 

place dans le monde est d'utiliser la confiance dans ses services bancaires et financiers pour attirer le bon type 

de devises étrangères ; jusqu'à présent, il s'agissait de dollars américains. 

 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, et en particulier depuis la création du pétrodollar, la principale façon pour 

le Royaume-Uni de sécuriser ses dollars est de passer par le réseau de paradis fiscaux offshore privés par 

lesquels les dollars sales sont blanchis (c'est pourquoi, d'ailleurs, si les politiciens parlent de réduire l'évasion 

fiscale, ils ne font jamais rien).  La Grande-Bretagne est devenue célèbre pour être le lieu où les dictateurs, les 

fonctionnaires de l'ère soviétique, les cheiks arabes du pétrole, les bureaucrates chinois et les oligarques russes 

venaient investir leurs gains mal acquis - en les éloignant des États-Unis où ils pourraient être sanctionnés et 

saisis. 

 

C'est pourquoi la confiscation de tout, des yachts aux clubs de football, dont votre ami russophobe des médias 

sociaux s'est réjoui, est sur le point d'avoir des conséquences très négatives pour des millions de personnes ici 

au Royaume-Uni.  Le problème n'est pas tant que le gouvernement britannique a confisqué la richesse des 

milliardaires - il y a de bonnes raisons morales d'élargir l'approche pour inclure les milliardaires occidentaux 

également.  C'est plutôt que la pyramide de Ponzi de la City de Londres repose en fin de compte sur la 

confiance.  Et si ce sont actuellement les milliardaires russes qui souffrent, les investisseurs étrangers du monde 

entier comprennent désormais que Londres n'est plus un endroit sûr pour parquer sa fortune. 

 

Cela a deux effets immédiats.  Premièrement, et très discrètement pour l'instant, les investisseurs étrangers 

possédant des actifs au Royaume-Uni les vendent ou les échangent.  Ensuite, et c'est plus inquiétant, les 

personnes qui auraient autrement acheté des actifs au Royaume-Uni - échangeant des dollars contre des livres 

dans le processus - ont été châtiées et pourraient bien suivre l'Arabie saoudite, la Russie, l'Inde et le Brésil dans 

un nouveau système de yuan adossé à l'or. 

 

Cela peut sembler technique, mais l'essentiel est assez simple.  En l'absence de devises étrangères, la livre 

sterling va se dévaluer.  Cela signifie que nous paierons tous beaucoup plus cher nos importations, y compris les 

aliments que nous mangeons et l'énergie qui alimente tout.  S'ils sont arrivés ici par train, avion ou bateau, ils 

vont devenir beaucoup plus chers.  À tel point, bien sûr, que nous risquons d'assister à une dépression d'une 

ampleur au moins équivalente à celle des années 30... sauf que cette fois, il n'y aura pas de passage à une source 

d'énergie de plus haute densité (du charbon au pétrole) pour assurer un autre demi-siècle de croissance 

économique exponentielle. 

 

D'une manière ou d'une autre, l'augmentation du coût de l'énergie allait de toute façon faire s'effondrer notre 

mode de vie.  Depuis les années 1970, il existe une possibilité que notre effondrement économique soit géré de 

manière à éviter, par exemple, une famine de masse.  Mais les décisions prises par notre technocratie 

intellectuellement en faillite, et encouragées par une nation d'imbéciles des médias sociaux, au cours des six 



dernières années - en commençant par la mauvaise gestion du Brexit, suivie par l'écrasement de l'économie via 

les blocages et les restrictions de Covid, et maintenant avec un ensemble de sanctions qui nous feront bien plus 

mal qu'aux Russes - ont maintenant déclenché un effondrement en cascade de la civilisation occidentale. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

Jean-Marc Jancovici, un décroissant pronucléaire en campagne 
Par Nabil Wakim Publié le 18 mars 2022 

Jean-Pierre : journaliste médiocre. 
 

PORTRAIT | Les pronucléaires l’adorent, certains écologistes le considèrent comme un allié. A 60 ans, 

l’ingénieur et consultant Jean-Marc Jancovici est l’une des stars du climat et de l’énergie. Apôtre d’une 

décroissance décarbonée à l’aide de l’atome, ses arguments sont repris par les politiques de tous bords. 

Mais ses opinions tranchées et un caractère intransigeant sont loin de faire l’unanimité. 

 

 
 

Dans les locaux de son cabinet de conseil, Carbone 4, à Paris, le 14 février 2022. 

 
Il n’est pas candidat à la présidentielle mais, s’il l’était, il aurait derrière lui la coalition la plus hétéroclite qu’on 

puisse imaginer. Qui est susceptible de recueillir sur son nom les voix d’un patron du BTP, d’un syndicaliste CGT 

du nucléaire et d’un écolo décroissant ? Depuis le mois de janvier, la visibilité de l’ingénieur et consultant Jean-

Marc Jancovici explose. La bande dessinée qu’il cosigne avec Christophe Blain, Le Monde sans fin (Dargaud, 

2021), s’est déjà vendue à plus de 250 000 exemplaires. La sortie sous forme de livre, fin janvier, du Plan de 

transformation de l’économie française (Odile Jacob), conçu par le think tank qu’il préside, The Shift Project, est 

également un succès de librairie. 

 

Sans compter que la guerre en Ukraine remet au centre du débat public ses analyses et notamment sa préférence 

pour le nucléaire. L’explosion des prix du gaz et du pétrole mettent en lumière la dépendance aux énergies fossiles 

des économies européennes et donc les enjeux de souveraineté qui l’accompagnent. Comment alors se débarrasser 

de l’or noir et du gaz ? Comment reconstruire une économie sur des bases sans carbone ? Comment faire face 

concrètement au défi climatique ? Des questions que se pose « Janco » depuis vingt ans. Certes, Jean-Marc Jan-

covici n’a pas cherché à recueillir 500 parrainages d’élus pour s’élancer dans la course à l’Elysée, mais sa cam-

pagne d’influence est plus scrutée que celle de beaucoup de politiques. De la matinale de France Inter au plateau 

de « Quotidien », de la presse économique à la chaîne YouTube ThinkerView, il est partout. 
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C’est dans un amphi de Sciences Po Paris plein à craquer que s’est tenue la présentation en grande pompe, début 

février, de son « plan de transformation », avec en invités d’honneur le numéro 2 du Medef, Patrick Martin, le 

secrétaire général de la CFDT, Laurent Berger, et la future directrice générale de Veolia, Estelle Brachlianoff, 

ainsi que plusieurs élus et militants de différents bords. 

 

Forcément, cette non-campagne ressemble de plus en plus à une vraie campagne, avec un programme, une stra-

tégie, une longue liste de soutiens, des salles combles et une ferveur que pourrait lui envier le candidat écologiste 

Yannick Jadot, qui stagne autour de 5 % dans les sondages. Mais ne dites pas à Jancovici qu’il fait de la politique, 

il pourrait mal le prendre – l’intéressé est un poil susceptible. 

 

L’inventeur du bilan carbone 
 

Cette popularité ne vient pas de nulle part : elle est le fruit d’un travail de longue haleine pour faire entendre une 

vision iconoclaste des enjeux liés à l’énergie et au climat. Acclamé à la Fête de L’Humanité, reçu avec prudence 

à l’Elysée depuis plusieurs années ou appelé à plancher devant les patrons du Medef, Jancovici énerve aussi bien 

le site écolo Reporterre que le journal libéral L’Opinion. Difficile de placer sur un axe gauche-droite ce porte-

parole des inquiets du climat et des ingénieurs en mal de reconnaissance. 

 

A 60 ans, le polytechnicien, nommé en 2018 au Haut Conseil pour le climat (HCC), a consacré un pan entier de 

sa vie à décortiquer la thématique climatique et énergétique. Jeune ingénieur à la fin des années 1990, il planche 

pour France Télécom sur des dossiers liés au télétravail (déjà) et au téléenseignement, et tombe par hasard sur la 

question des gaz à effet de serre suscités par les déplacements en voiture. 

 

Lui-même fils de physicien, il se passionne alors pour le sujet du carbone. Et crée, dans les années 2000, une 

méthode pour mesurer qui émet quoi, appelée le bilan carbone, désormais utilisée de manière massive en 

France, mais aussi à l’étranger. Cette démarche deviendra le coeur de son travail : il fonde, en 2007, le cabinet 

Carbone 4, qui conseille des entreprises pour faire face à la crise climatique et énergétique. 

 

En travaillant sur ses premiers bilans carbones, il se forge peu à peu une conviction : si les énergies fossiles ont 

permis la croissance et le développement, elles vont aussi causer notre perte. D’abord parce qu’elles sont respon-

sables du dérèglement climatique, mais également parce qu’elles vont venir à manquer. « Le monde dans lequel 

nous vivons est un monde fini, et croire que nous disposerons toujours des ressources énergétiques à notre dis-

position aujourd’hui, c’est se bercer d’illusions », résume-t-il en pelant des clémentines – elles ont pour lui rem-

placer le café il y a longtemps – lorsqu’il nous reçoit, en février. 

 

Progressivement, il s’installe dans le paysage comme un super vulgarisateur avec ses conférences et des livres 

grand public, comme Le Changement climatique expliqué à ma fille, paru en 2009 (Seuil). Il n’est ni climatologue 

ni chercheur, mais il rend accessible au plus grand nombre – avec le franc-parler qui le caractérise – un raisonne-

ment fondé sur les lois de la physique. Puisque ces deux crises, énergétique et climatique, sont devant nous, il est 

urgent de faire de gros efforts, résume Jancovici. 

 

De très gros efforts, même. « L’alternative à ne pas imposer de contrainte, c’est que la contrainte arrivera d’une 

manière qu’on n’a pas choisie, assène-t-il. Beaucoup de gens sous-estiment cruellement “le sang et les larmes” 

qu’il faudra pour parvenir à la neutralité carbone. » Lui-même a rendu public son bilan carbone il y a vingt ans 

– il ne prend quasiment plus l’avion, chauffe son logement à 18 degrés (15 la nuit), limite sa consommation de 

viande de boeuf et ne roule que quelques kilomètres par an en voiture. Seule entorse au tableau : sa maison, située 

dans le sud de Paris, est chauffée au gaz naturel – un combustible fossile. 

 

Un programme électoral en libre-service 
 

Pour rendre plus supportable ce bouleversement de nos vies, « Janco » est un grand défenseur du nucléaire. Il 

souligne que les réacteurs émettent peu de gaz à effet de serre, produisent à la demande et occupent une surface 

de territoire réduite pour fabriquer un maximum d’énergie. Pourquoi alors ne pas le privilégier ? Dans un monde 



qui va voir s’éteindre les ressources fossiles, c’est « un amortisseur de la décroissance », soutient-il. Et martèle : 

« Le nucléaire évite toujours plus de risques qu’il n’en crée. » 

 

Il balaie d’un revers de la main les inquiétudes concernant notamment la radioactivité ou le stockage des déchets. 

Comme lorsqu’il explique, non sans maladresse, lors d’une matinale chahutée de France Culture en 2019, qu’il 

préférerait « sans hésiter une seconde » habiter à Fukushima plutôt qu’à côté d’une autoroute ou d’une usine 

chimique. Les retards et les coûts massifs de l’EPR de Flamanville, le débat autour de la sûreté des centrales ne 

le font jamais dévier de son raisonnement principal : toutes les énergies ont des défauts, mais le nucléaire est celle 

qui en a le moins. 

 

Le polytechnicien est aussi très sceptique concernant la capacité des énergies renouvelables à répondre à nos 

besoins, notamment en ce qui concerne l’éolien, dénoncé comme une « fausse solution », catégorie dans laquelle 

il range également l’hydrogène. Cette vision a trouvé un point d’atterrissage en février, avec la sortie de son plan 

de transformation de l’économie française (PTEF). 

 

« C’est un programme électoral en marque blanche qui pourrait être repris par quiconque souhaite se  mettre 

sérieusement à la décarbonation », explique-t-il. Une sorte de manuel qu’il conviendrait de déployer – et vite, si 

possible. Lors de sa présentation à Sciences Po, Jancovici explique doctement aux dirigeants du Medef, de la 

CFDT et de Veolia qu’ils n’ont pas bien compris l’ampleur du problème. « Je vais vous donner un seul chiffre : 

5 %. Il faut que les émissions de CO2 baissent de 5 % par an. Ce chiffre nous est imposé par la physique, il ne 

peut pas être négocié en votant une loi au Parlement », prévient-il. Autrement dit : sans plan précis pour atteindre 

cet objectif, aucun responsable politique, patronal ou syndical ne peut être pris suffisamment au sérieux. 

 

Désillusion politique 
 

Alors, si personne ne reprend sa vision, pourquoi n’est-il pas candidat lui-même ? Ses fans l’interpellent depuis 

plusieurs années sur le sujet, à grands coups de posts de blogs et de messages Facebook. Tant et si bien qu’il a 

fini par répondre dans un long commentaire sur le réseau social en 2020 pour démentir une candidature. « Le 

débat se focaliserait immédiatement sur le nucléaire, parce que ce serait le meilleur moyen de me neutraliser 

(…) “‘Janco’pronucléaire” serait répété en boucle », explique-t-il. Surtout, l’ingénieur estime que son analyse 

est loin d’avoir pénétré la société au point où il le souhaiterait. « Si mon temps était venu (…), ce n’est pas 3 % 

que je ferais, mais 20 %. Tant que je suis assuré de faire 3 %, y aller reviendrait à lâcher la proie pour l’ombre. 

» Il nous précise : « D’abord, je n’ai aucune chance de gagner, et puis une candidature de témoignage, ça em-

pêche de créer du consensus. » « Janco » assure qu’il préfère s’adresser aux corps intermédiaires, syndicats, 

entreprises et associations, pour faire passer ses idées. « Il faut constituer une réserve de voix qui peut être utili-

sable par n’importe-qui. » 

 

Lui qui a voté François Mitterrand en 1981 et Nicolas Sarkozy en 2007 prend soin de ne pas afficher de préférence 

partisane aujourd’hui. D’autant qu’il a suivi de près l’expérience mitigée du pacte écologique lancé par Nicolas 

Hulot en 2007. Un manifeste signé par la quasi-totalité des prétendants à l’Elysée qui avait été suivi de peu d’ef-

fets. Après avoir essayé de convaincre les politiques directement, il confesse en être revenu : « J’ai mûri. Je 

pensais qu’il suffisait, pour avoir un effet, d’exposer un raisonnement qui se tienne. J’ai fini par comprendre que 

ça ne servait à rien. » 

 

« Janco » est une sorte de Hulot qui promet de douloureux efforts et des sacrifices plutôt que de beaux paysages 

à la télévision. Ce qu’il a tiré de son expérience auprès de l’ancien animateur devenu ministre, c’est que rien ne 

sert de s’adresser aux politiques s’ils ne sont pas prêts à acheter la totalité de son discours. Il préfère parler direc-

tement à son public, comme lors de ses vidéos « Jancovici a répondu à vos questions » sur YouTube. Ses cours 

à l’École des mines – huit sessions de deux heures et demie – ont été vues plusieurs centaines de milliers de fois. 

 

Et le moins que l’on puisse dire, c’est que ce n’est pas exactement une série Netflix : un exposé austère avec des 

Powerpoint écrits tout petits, des flèches rouges partout, et un professeur « Janco » qui parle sans discontinuer. 



Sa conférence intitulée « CO2 ou PIB, il faut choisir » en dit beaucoup sur sa personnalité. Cette leçon inaugurale 

à Sciences Po propose deux heures trente de « JMJ » en polo rayé à manches courtes qui prend à revers les 

étudiants dès les premières secondes : « Je ne vais pas beaucoup vous parler de solutions, de toute façon, ça va 

vous occuper jusqu’à votre mort, comme ça, vous aurez un peu de travail. » L’assistance rigole, tout en compre-

nant qu’elle ne va pas rire longtemps : « Janco » est un maître exigeant et toute mauvaise réponse est impitoya-

blement sanctionnée. 

 

Sa petite armée de fans 
 

Ses premiers fans sont les « shifters », cette petite armée de bénévoles qui relaient l’activité de son think tank. 

Avec environ 10 000 sympathisants, l’association, dans un premier temps essentiellement composée de jeunes 

ingénieurs, a été récemment rejointe par des trentenaires sensibles à la question climatique venus d’horizons di-

vers. « Moi, je suis arrivé là en regardant une vidéo d’une conférence de Jean-Marc Jancovici au Sénat, un must 

pour tous les gens qui le suivent », explique le président des shifters, Alexandre Barré, qui est aussi…ingénieur à 

la coordination de la direction de la production nucléaire d’EDF. Mais il promet que l’atome, « ce n’est pas le 

sujet dont on parle le plus, même si beaucoup d’adhérents sont pour, assez logiquement ». 

 

Un politologue dirait bien volontiers que la diversité de sa communauté est un énorme atout : on y trouve des 

polytechniciens retraités de Total, des patrons du CAC 40 ou de PME, des militants écolos ou de La France 

insoumise, des députés LRM ou des hauts fonctionnaires. Une « fanbase » plutôt urbaine, masculine et très di-

plômée, qui se répète ses répliques les plus fameuses. « Les fans de “Janco” peuvent être insupportables, déplore 

le chercheur Loïc Giaccone, qui a temporairement animé son compte Facebook avant de se lasser de ces admira-

teurs zélés. Il y a une sorte de fanatisme avec des gens qui envoient des messages du type “vous devriez être 

président”, “vous savez tout”, “vous devriez être remboursé par la Sécu”. Et puis une attitude parfois toxique, 

des propos sexistes, ambiance école d’ingénieurs, ou des attaques gratuites. » 

 

Animée depuis dix ans par des bénévoles, sa page Facebook a vraiment explosé au moment de la démission de 

Nicolas Hulot, en 2018. « Les followers de “Janco” sont en réalité composés de deux publics, note Joëlle Leconte, 

qui continue de publier bénévolement sous le nom de Jancovici sur le réseau social. D’un côté, des scientistes qui 

ne prennent que la partie nucléaire du discours et, de l’autre, des décroissants qui se disent prêts à changer de 

vie après avoir visionné une vidéo ou deux. » Samedi 12 mars, dans le défilé parisien pour le climat organisé pour 

interpeller les candidats à la présidentielle, une jeune femme brandissait une pancarte avec un seul slogan bardé 

de coeurs : « Jancovici, marry me ». 

 

Les généreux mécènes de son think tank 
 

Lancé en 2010, son think tank, The Shift Project, tire ses revenus de généreux mécènes, parmi lesquels certains 

des plus grands groupes français, tels Bouygues, EDF, BNP Paribas ou Veolia. « Le premier chèque pour le Shift 

a été signé par Martin Bouygues lui-même », précise l’un des membres du conseil d’administration, Fabrice 

Bonnifet, qui se trouve être également directeur du développement durable du groupe de BTP et de télécommu-

nications. Cette présence importante de très grandes entreprises aux intérêts parfois contradictoires « n’a pas 

d’impact sur nos productions intellectuelles », assure Matthieu Auzanneau, directeur du think tank. 

 

Il est perçu comme un macho à l’ancienne par une partie des écolos. Comme quand il souligne que son 

bilan carbone familial est bas parce que son épouse est à la maison – « ce qui supprime la nécessité d’une 

deuxième voiture ».  

 

« Le travail qu’il fait et la génération qu’il forme, c’est très utile au combat, même s’il peut y avoir des 

divergences. Il participe à structurer un nouveau clivage politique, autour du déni ou de la reconnaissance 

des limites planétaires. » 

 Delphine Batho, porte-parole de Yannick Jadot 

 « Au fond, son discours est très compatible avec le capitalisme, il ne fait pas peur aux politiques et aux 

industriels, c’est une des clés de son succès. »          - Une militante du mouvement pour le climat 



 

Mais la confusion des genres est parfois pointée du doigt par les détracteurs de Jean-Marc Jancovici, qui notent 

que certains grands donateurs du Shift sont aussi des clients de Carbone 4. Au premier rang desquels EDF. Mais 

Jancovici se défend de tout conflit d’intérêts : EDF ne compte pas pour plus de 3 % du chiffre d’affaires de 

Carbone 4, qui a par ailleurs pour clients des acteurs des énergies renouvelables ou des concurrents d’EDF, 

comme TotalEnergies ou Engie (ex-GDF Suez). 

 

Les shifters ont professionnalisé le lobbying auprès des élus et des collectivités et veillent comme le charbon sur 

le feu aux textes de loi des parlementaires. Ils se relaient pour poser des questions aux candidats lors des émissions 

de grande écoute. Et mènent également des actions plus discrètes, comme lorsqu’ils ont poussé contre l’utilisation 

du chauffage au gaz dans la nouvelle réglementation de construction du bâtiment. Ou pour la (re) création d’un 

Haut-Commissariat au Plan, occupé par François Bayrou, même si la structure a pour l’heure accouché d’une 

souris et de quelques rapports vite oubliés. 

 

Pour la présidentielle, Jancovici et les siens ont envoyé aux candidats leur PTEF, afin de les pousser à prendre 

position sur ces thématiques. Sans filtre et sans langue de bois, rejetant le clivage gauche-droite, Jean-Marc Jan-

covici estime que la fracture est aujourd’hui entre ceux qui ont compris qu’il y a un monde fini et ceux qui 

continuent de croire que la croissance infinie est possible. 

 

Dans la langue jancovicienne, cela donne, sans nuance : « La vraie fracture, c’est entre ceux qui pensent que les 

faits s’imposent aux opinions et les autres. » Cette posture de sachant qui chiffre tout n’est évidemment pas très 

compatible avec les contraintes des politiques. Le porte-parole du gouvernement, Gabriel Attal, l’a pourtant invité 

après avoir regardé ses vidéos, et l’a trouvé passionnant. Mais Jancovici, lui, en est ressorti en soufflant, comme 

s’il avait perdu son temps. Lorsqu’il est reçu à l’Elysée ou à Matignon, il a parfois la sensation que ses interlocu-

teurs n’ont pas saisi l’essentiel. « Je veux pouvoir discuter à gauche et à droite », assume-t-il, assurant que « 

l’erreur des écolos a été de se mettre dans les bagages des socialistes ». 

 

Il est comme ça, « Janco », sans filtre et sans langue de bois. « C’est le meilleur pédagogue que j’ai jamais vu, 

confie un de ses collègues du Haut Conseil pour le climat, mais il est incroyablement caricatural sur des sujets 

comme le nucléaire ou les éoliennes. Et, comme il n’est pas du genre à changer d’avis, il ne peut pas reconnaître 

qu’il se trompe, et parfois depuis longtemps », soupire-t-il. 

 

L’ingénieur ne s’embarrasse pas de nuances sur certains sujets qu’il ne maîtrise pas. Il est perçu comme un macho 

à l’ancienne par une partie des écolos. Comme quand il souligne que son bilan carbone familial est bas parce que 

son épouse est à la maison – « ce qui supprime la nécessité d’une deuxième voiture ». Ou qu’il assure que « la 

politique, c’est un parcours de brutes et ça ne correspond pas à l’essentiel de la psychologie féminine ». 
 

Recomposition du paysage politique 
 

Jean-Marc Jancovici endosse par ailleurs avec plaisir le rôle du redresseur de torts pour expliquer aux journalistes 

qu’ils ne comprennent rien à la chose scientifique. Ce n’est pas le dernier paradoxe de cet ingénieur : il ne rate 

jamais une occasion de dire tout le mal qu’il pense des médias… dans les journaux. « Nombre de journalistes 

pensent, à tort, que le “droit au débat” s’applique aux faits comme aux opinions. Ils deviennent alors, 

malgré eux, complices de mensonges », expliquait-il au Point en 2019. Cela ne l’empêche pas d’entretenir un 

rapport de proximité avec certains journalistes : il a organisé pendant plusieurs années à Combloux (Haute- Sa-

voie) un séminaire à destination des rédacteurs en chef et des patrons de rédaction afin de les sensibiliser au défi 

climatique, en invitant des climatologues de renom pour discuter après quelques descentes à skis – sa grande 

passion. Entre 2006 et 2014, on y a vu défiler Gilles Bouleau, David Pujadas, Thomas Sotto ou encore Bernard 

de la Villardière. Cette stratégie de long terme a fini par payer : nombre de journalistes sont désormais prêts à 

tenir table ouverte au polytechnicien. 

 

Son positionnement inédit participe déjà à recomposer le paysage politique autour de la question climatique. Il 

est ainsi adoré par les pronucléaire et soutenu par certains écologistes. « Son discours sur le nucléaire a fait 



basculer des gens de toutes tendances », se réjouit le climatologue François-Marie Bréon, militant de l’association 

Les Voix du nucléaire et connaissance de longue date de Jean-Marc Jancovici. « Il a joué un rôle pour changer 

l’image du nucléaire en France, c’est certain », abonde Gabriel Attal. 

 

Chez les écologistes, l’ancienne ministre Delphine Batho, aujourd’hui porte-parole de Yannick Jadot, considère 

ainsi que « Jancovici est un allié ». « Le travail qu’il fait et la génération qu’il forme, c’est très utile au combat, 

même s’il peut y avoir des divergences. Il participe à structurer un nouveau clivage politique, autour du déni ou 

de la reconnaissance des limites planétaires », assure la députée des Deux-Sèvres et présidente de l’association 

Génération Ecologie. 

Cette ex-socialiste s’est ainsi retrouvée en janvier dans un débat face à Bruno Le Maire dans les locaux du Monde, 

au cours duquel elle n’a pas hésité à employer des arguments puisés dans ses échanges avec Jancovici 

– notamment la décroissance ou le pic pétrolier. Or le ministre de l’économie lui répondait en défendant le nu-

cléaire et la planification : là aussi, deux grands arguments de « Janco ». 

 

« Il est décroissant, mais il n’est pas marxiste » 
 

Lepolytechnicien est en effet un fervent partisan d’une planification teintée d’une forme de nostalgie de la manière 

dont l’État pouvait diriger l’économie dans les années 1960. Tout pour plaire au très droitier Julien Aubert, député 

Les Républicains du Vaucluse, grand admirateur de Jancovici – et pourtant très peu compatible avec les idées de 

Delphine Batho. « JMJ » a ainsi aidé Julien Aubert à concevoir le programme énergie climat d’Oser la France, 

son mouvement à la droite des Républicains. 

« Il est génial. C’est vrai qu’il est décroissant, mais il n’est pas marxiste, se console le parlementaire. Pour moi, 

c’est un lanceur d’alerte, un excellent conseiller des puissants, qui aide à ouvrir les yeux, mais il ne réfléchit pas 

comme un politique, sur la façon de faire passer ses idées dans une société démocratique. » Le côté très fran-

chouillard de « Janco » et sa critique acerbe des politiques énergétiques allemandes séduisent aussi dans les rangs 

souverainistes. 

 

« Je suis fan ! s’enthousiasme de son côté le mathématicien et exmacroniste Cédric Villani, avec qui Jancovici 

parle régulièrement – et qui est aussi son député. Il lui arrive parfois de mordre la ligne rouge quand il fait de 

l’écolobashing ou de l’éoliennebashing, mais, globalement, il apporte énormément au débat public. » 

Le député LRM Jean-Charles Colas-Roy, qui centralise le programme énergie-climat du candidat Macron, est 

plus mesuré. 

« J’ai du respect pour son travail et il est sur les bons sujets, mais il n’y a pas que les lois de la physique, il y a 

aussi la société. Or la politique, c’est l’art du compromis. Laisser penser que les politiques ne sont pas courageux 

parce qu’ils sont pragmatiques, là, j’ai un point de désaccord. » 

 

A gauche aussi, on trouve des critiques sévères, comme celles de l’ancienne présidente d’Attac Aurélie Trouvé, 

aujourd’hui engagée dans la campagne de Jean-Luc Mélenchon. « Ce n’est pas un allié. Je crois qu’on ne devrait 

pas se prévaloir de la science pour dire tout et n’importe quoi », accuse l’altermondialiste, qui s’est retrouvée 

dans un débat houleux face à lui à la Fête de L’Humanité, en septembre 2019. « Au fond, son discours est très 

compatible avec le capitalisme, il ne fait pas peur aux politiques et aux industriels, c’est une des clés de son 

succès », juge, amère, une militante du mouvement pour le climat qui tient à rester anonyme. « Janco » de gauche, 

« Janco » de droite, chacun fait son marché dans les propos de l’ingénieur, parfois sans s’embarrasser de cohé-

rence. « Jean- Marc est sans faux-col, il dit les choses comme il les pense et ensuite les gens s’en saisissent ou 

pas, veut croire Matthieu Auzanneau, du Shift Project. Mais on voit qu’on arrive à lancer la conversation sur un 

certain nombre de sujets : la planification, c’est un concept utilisé aussi bien par Mélenchon que par la droite, 

désormais. » Ce qui n’est pas pour déplaire àJean-Marc Jancovici : « Le fait de ne pas être étiqueté est quelque 

chose qui me va extrêmement bien, je prends soin de ne pas apparaître à un bord de 

l’échiquier politique. » Son think tank doit publier, en mars, ses commentaires sur les programmes des candidats. 

Une chose est certaine, personne n’aura 20/20. 

▲ RETOUR ▲ 
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Une vague sans précédent de vols d'essence éhontés qui ne ressemble 

à rien de ce que nous avons vu auparavant 
17 mars 2022 par Michael Snyder 

 

 
 

Si nous assistons déjà à une telle activité criminelle, que se passera-t-il lorsque le prix de l'essence deviendra 

vraiment incontrôlable ?  J'avais entendu dire que des vols d'essence se produisaient dans tout le pays, mais je 

n'avais aucune idée de la gravité de la situation jusqu'à ce que je commence à me renseigner.  D'un bout à l'autre 

du pays, les stations-service sont prises pour cible, et ce sont souvent des groupes organisés qui s'en chargent.  

Dans d'autres cas, les criminels se rendent chez des particuliers et forent directement dans les réservoirs afin de 

voler de l'essence.  Ce dont nous sommes témoins est assez effrayant, et c'est encore un autre signe de la chute de 

notre société. 

 

Permettez-moi de commencer par évoquer un incident survenu dans un État qui n'est normalement pas connu 

pour sa criminalité élevée.  Selon CNN, cette semaine, au moins 15 criminels ont travaillé ensemble pour voler 

près de 400 gallons d'essence dans une station en Caroline du Nord... 

 

    Près de 400 gallons d'essence ont été volés dans une station-service de Caroline du Nord cette semaine, 

rapporte CNN. 

 

    Plus de 15 voitures se sont arrêtées et ont fait le plein après les heures d'ouverture après que quelqu'un 

ait utilisé un dispositif spécial lui permettant de contourner le système de paiement. En 45 minutes environ, 

1 600 dollars d'essence ont été volés à l'épicerie et à la station-service Bizzy Bee de High Point, a déclaré 

le propriétaire Hardik Patel. 

 

Ce genre d'activité organisée me rappelle les foules de voleurs à l'étalage que nous avons vues dans tout le pays 

ces derniers mois. 

 

Interrogé sur ce crime, le propriétaire de la station a déclaré à CNN qu'il n'avait "jamais vu quelque chose comme 

ça"... 

 

    "Je suis dans les affaires depuis 15 ans et j'ai possédé d'autres stations-service. Je n'ai jamais vu 

quelque chose comme ça", a déclaré Patel à CNN. "Ce n'était pas gratuit, ils volaient". 

 

Malheureusement, ce n'était pas seulement un incident isolé. 

 

En fait, ce genre de chose se produit maintenant dans tout le pays.  Si vous en doutez, il suffit d'aller sur Google 



News et de taper "vol d'essence". 

 

Au Texas, un groupe de voleurs très effrontés vient de voler plus de 1 000 gallons de carburant diesel dans une 

station de Houston... 

 

    Le directeur d'une station-service familiale de Houston, au Texas, affirme que des voleurs se sont 

attaqués au carburant diesel de l'entreprise pendant quatre jours la semaine dernière, dérobant plus de 1 

000 gallons. Les vols auraient eu lieu lors de journées consécutives au cours desquelles le prix moyen du 

gaz au niveau national a atteint des sommets historiques. 

 

Selon le gérant de la station, une "camionnette de couleur sombre" se serait littéralement assise directement au-

dessus des conteneurs de stockage souterrains et aurait siphonné des centaines de gallons... 

 

    M. Thayil a déclaré qu'une camionnette de couleur sombre a été vue en train de se garer au-dessus des 

conteneurs de stockage souterrains du 8 au 10 mars - jours où le prix moyen national d'un gallon d'essence 

a battu des records historiques - et a siphonné 360 gallons chaque jour. 

 

    "Ils nous ont frappé comme les jours où nous payions une vraie prime sur le carburant diesel", a déclaré 

Thayil au média. "Au total, ça a représenté environ 5 000 dollars." 

 

Le mince vernis de civilisation que nous prenons tous pour acquis au quotidien disparaît rapidement. 

 

J'espère que vous êtes préparés à la "nouvelle normalité". 

 

Pour moi, les incidents où des criminels se rendent dans des maisons privées et percent des trous dans des 

réservoirs d'essence sont encore plus effrayants.  Voici un exemple qui vient de se produire en Pennsylvanie... 

 

    Une femme d'Allentown, en Pennsylvanie, qui ne souhaite pas être identifiée, affirme qu'elle et son 

voisin ont été victimes d'un vol récent. 

 

    Elle dit que quelqu'un a percé un trou dans son réservoir d'essence. La vidéo de surveillance de la 

maison a filmé le voleur présumé marchant autour de sa voiture avec une perceuse et un seau de cinq 

gallons. 

 

    Auparavant, les criminels siphonnaient l'essence pour voler du carburant. Mais les véhicules plus 

récents sont désormais équipés d'une valve anti-retournement, et les voleurs percent donc directement le 

réservoir. 

 

Vous avez peut-être du mal à croire que cela se passe réellement aux États-Unis d'Amérique. 

 

Mais c'est le cas. 

 

A Atlanta, la police dit qu'un homme était "derrière une série de vols d'essence coûteux à travers la ville"... 

 

    La police d'Atlanta a déclaré avoir arrêté un homme soupçonné d'être à l'origine d'une série de vols 

d'essence coûteux dans la ville. 

 

    C'est une histoire que FOX 5 a rapportée pour la première fois mardi. Depuis quelques jours, les médias 

sociaux parlent d'une personne qui vole de l'essence dans des réservoirs, non pas en la siphonnant, mais 

en perçant un trou au fond du réservoir et en la laissant s'écouler, laissant derrière elle des milliers de 

dollars de dégâts. 

 



Comme le prix de l'essence continue d'augmenter, cela va probablement encourager encore plus de vols. 

 

Et cela rendra également plus coûteux pour les familles américaines ordinaires le chauffage de leur maison. 

 

Il n'y a pas si longtemps, une de mes lectrices m'a envoyé un courriel dans lequel elle détaillait l'augmentation de 

ses frais de chauffage depuis janvier... 

 

"J'ai reçu une livraison de mazout le vendredi 7 mars. J'ai reçu 159 gallons à 4,59 $ le gal. et mon ticket était de 

728 $. J'ai reçu une livraison le 12 janvier pour 161,5 gal. et le prix était de 3,39 $ et mon ticket était de 548,94 

$." 

 

C'est dingue. 

 

Mais bien sûr, ce n'est que le début.  Nous sommes entrés dans une véritable crise mondiale de l'énergie, et nous 

allons assister dans les mois à venir à des événements absolument sans précédent. 

 

Malheureusement, une enquête vient de révéler que la hausse des coûts est déjà une "source importante de stress" 

pour 87 % des adultes américains... 

 

    Selon les données, compilées après que l'APA a interrogé 3 012 adultes américains entre le 7 et le 14 

février, 87 % des personnes interrogées ont cité la hausse des coûts des produits de tous les jours, y 

compris l'essence et les produits d'épicerie, comme une "source importante de stress". Le même 

pourcentage a déclaré que leur santé mentale a été fortement affectée par "un flux constant de crises au 

cours des deux dernières années." 

 

On estime que la hausse des prix de l'énergie coûtera à la famille américaine moyenne 2 000 dollars de plus rien 

que cette année. 

 

C'est beaucoup d'argent. 

 

J'aimerais avoir de meilleures nouvelles pour vous. 

 

J'aimerais vraiment. 

 

Mais les facteurs à l'origine de cette crise énergétique ne sont pas près de disparaître. 

 

Le mieux que nous puissions espérer est un cessez-le-feu rapide en Ukraine.  À court terme, cela aiderait 

certainement. 

 

À long terme, nous devons réaliser que notre monde se dirige vers un effondrement économique total. 

 

Des décennies de décisions incroyablement mauvaises nous ont amenés à ce point, et la génération actuelle de 

dirigeants mondiaux est la pire que nous ayons jamais vue. 

 

Ainsi, quiconque attend une sorte de retournement miraculeux va attendre très, très longtemps. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

2003-2022, tout savoir sur la taxe carbone 
21 mars 2022 / Par biosphere  

 

https://biosphere.ouvaton.org/blog/2003-2022-tout-savoir-sur-la-taxe-carbone/
https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/


Jean-Pierre : évidemment, personne n’explique jamais que « diviser notre empreinte carbone par 4 

= diviser nos salaires par 4 ». Qui voterait pour ce programme politique ? 

Depuis 2003, le gouvernement français envisage une taxe carbone à mettre en place au niveau national, il a 

toujours reculé. C’est pourquoi on passe le bébé à l’Union européenne qui, en juillet 2021, présente la taxe 

carbone sur les produits importés dans l’UE comme l’une des pièces maîtresses du Green Deal. 

La taxe carbone « aux frontières » en 2022 : Les ministres de l’économie et des finances des Vingt-Sept se 

sont mis d’accord sur leur approche commune du « mécanisme d’ajustement carbone aux frontières » (MACF). 

D’autres points devront encore être tranchés, par exemple sur l’a destination des revenus issus de cette taxe. La 

partie est donc loin d’être terminée. C’est un véritable serpent de mer, qui avait d’abord évoqué par Jacques 

Chirac, puis repris par ses successeurs, et finalement jamais retenu. Le MACF a pour vocation de remplacer 

progressivement le précédent système de protection des « fuites carbones », c’est-à-dire, l’allocation de quotas 

gratuits d’émissions de CO2, dont bénéficient de larges pans de l’industrie européenne, surtout ceux dont la 

production implique une consommation intense d’énergie. Ces droits de polluer « sans frais » n’ont pas été 

efficaces pour décarboner l’industrie. 

La taxe carbone « aux frontières » en 2019 : A l’heure où le gouvernement recule sur la taxe carbone en 

France, en Europe, il se démène pour voir émerger un impôt similaire sur les produits importés par le continent. 

C’est un moyen de lutte contre les émissions de gaz à effet de serre à l’international. C’est aussi 

un protectionnisme « vert » susceptible,de rétablir une certaine équité commerciale. Le changement climatique 

est un phénomène global et il serait absurde de payer une taxe carbone élevée en Europe si l’on doit 

délocaliser des activités industrielles et importer des biens de pays qui ne respectent pas nos règles en termes 

d’émissions de gaz à effet de serre. Mais l’Allemagne est réfractaire à toute idée susceptible d’activer une 

guerre commerciale. Cette taxe est également complexe à mettre en place. Concrètement, elle impliquerait 

d’établir une comptabilité du carbone présent dans tous les biens du monde. Elle pourrait cependant avoir du 

sens pour quelques produits de base tels que l’acier ou le béton. 

La taxe carbone « nationale » en 2018 : Malheur, les Gilets jaunes enterrent la taxe carbone. L’une des figures 

du mouvement des « Gilets jaunes » réclame des « états généraux de la fiscalité », « une nouvelle répartition des 

richesses en France » et l’instauration de « référendums réguliers sur les grands enjeux sociétaux ». Honte à lui, 

Matignon annonce un moratoire sur la hausse de la taxe sur les carburants. Comme si céder à quelques agités 

disséminés en France allait calmer les esprits !  

La taxe carbone « nationale » en 2013 : L’éditorial du MONDE (15 novembre 2013) conseille la mise en 

place immédiate et en augmentation constante d’une taxe sur le carbone est absolument nécessaire pour enrayer 

le réchauffement climatique : « Ne pas le faire conduira, à l’évidence, à des situations plus ingérables encore. »  

La taxe carbone « nationale » en 2009 :  Le MONDE  du 9 avril aborde la taxe carbone dont Sarkozy a un peu 

parlé en 2008, et les USA y réfléchissent. Mais il s’agit d’une taxe aux frontières, il s’agit d’abord de se 

protéger de la « concurrence déloyale », pas directement d’économiser l’énergie. Alors certains rêvent d’une 

taxe « contribution climat-énergie » sur l’ensemble des  consommations.  

La taxe carbone « nationale » en 2006 : Jean-Marc Jancovici dans « Le plein s’il vous plaît » envisage ainsi 

la taxe carbone : « Le changement de mode de vie porte déjà un nom : un prix de l’énergie toujours croissant. 

C’est si simple, il suffit juste de le vouloir ! Votez pour le premier candidat qui proposera d’augmenter 

progressivement et indéfiniment la fiscalité sur les énergies fossiles ! » Nicolas Hulot reprend l’idée dans « le 

pacte écologique » : La communauté scientifique estime qu’il faut diviser par deux au moins les émissions 

planétaires de gaz à effet de serre d’ici 2050, en passant d’un peu plus d’une tonne de carbone en moyenne par 

personne à 500 kilos environ. Pour la France, cela signifie une division des émissions par quatre (et par plus de 

dix aux États-Unis). L’objectif « facteur 4 », c’est d’ailleurs ce que le gouvernement français s’est engagé à 
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mettre en œuvre en 2003. Pour ce faire, il faut introduire une taxe progressive et continue sur toutes les sources 

d’énergie à base de carbone. Faire baisser nos émissions annuelles de 3 % par an d’ici 2050, c’est possible. En 

renchérissant le prix de l’énergie fossile, on privilégie la responsabilisation de chaque producteur et de chaque 

consommateur, afin qu’il programme ses activités en évitant les surcoûts énergétiques. Des habitudes 

considérées comme « normales » (circuler en voiture à sa guise, brancher la climatisation, manger des tomates 

toute l’année…) devront évoluer dans le sens d’un civisme écologique. Or le principal déterminant de la 

consommation d’énergie, c’est le prix ou, plus exactement, la fraction de pouvoir d’achat qu’il est nécessaire de 

consacrer à l’énergie. (Editions calmann-lévy 2006) 

La taxe carbone « nationale » en 2003 : Le premier ministre français Jean-Pierre Raffarin explique en février 

2003 que, pour limiter à 2 degrés le réchauffement de la planète, il fallait en 2050 diviser par deux les émissions 

de gaz à effet de serre à l’échelle de la planète, soit une baisse annuelle de 3 % : « Pour nous pays 

industrialisés, cela signifie une division par quatre ou par cinq. En vertu du principe de responsabilité 

commune mais différenciée, nous devons en effet montrer l’exemple ». 

Lire, Yves Cochet : carte carbone mieux que taxe carbone 

Les croissancistes disent n’importe quoi 

Le mot « décroissance » fait tellement peur aux croissancistes qu’ils se relaient dans les médias pour répéter 

leurs éléments de langage. A chacun de nos innombrables lecteurs de faire un commentaire pertinent sur leur 

aveuglement généralisé : 

Bruno Le Maire (27 janvier 2022) : Moi, ma boussole, ma vision, c’est celle d’une nouvelle croissance qui est 

une croissance décarbonée. Et une croissance plus juste. Je pense qu’il faut dire la vérité. « Décroissance » veut 

dire « appauvrissement des Français » et je vois une vraie contradiction entre ce que propose Delphine Batho 

en nous disant « il faut aller vers la décroissance » et en même temps « il y a trop de pauvreté en France ». 

Pardon d’être très simpliste. Mais si vous avez de la décroissance, vous aurez moins de richesse et plus de 

pauvres. Ou alors il faut appauvrir tout le monde avec une logique égalitaire qui n’est pas la mienne. 

Bruno Latour (29 janvier 2022) : Un piège dans lequel se sont mis un certain nombre de militants, c’est la lutte 

contre la croissance. Il s’agit de prospérer, d’avoir une bonne vie. Le mot décroissance est catastrophique. 

Emmanuel Macron (10 février 2022) : Ce n’est pas par la décroissance, ça n’est pas par la restriction qu’on 

arrivera à économiser et à réduire nos consommations d’énergie de 40 %. C’est par l’innovation, c’est par la 

transformation de nos processus industriels. 

Matthieu Auzanneau (10 février 2022) : Notre proposition à Shift Project, c’est bien d’organiser la société 

française pour qu’elle ait moins besoin d’énergie et de matière. Et c’est différent de la décroissance. 

Frédérique Tuffnell (29 janvier 2022) : Je ne suis pas dans l’écologie la plus radicale. Je ne veux pas passer à la 

décroissance. Je suis favorable à la croissance verte. 

Le Figaro (11 février 2022) : Comme une pierre dans le jardin de certains écologistes adeptes de la 

décroissance, Emmanuel Macron défend une France qui fait le choix du progrès, de la confiance dans la 

technologie et dans la raison. 

Bruno Latour (12 février 2022) : on ne voit pas bien une manifestation où les gens scanderaient : Décroissons, 

décroissons, décroissons ». Croître, c’est une très beau mot, dommage de l’utiliser négativement. Si on veut 

mobiliser, il faut prendre soin de choisir ses mots. 
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Valérie Pécresse (13 février 2022) : Tout l’enjeu sera de décarboner la France sans tomber dans la décroissance. 

C’est possible, l’écologie est une valeur, l’écologie n’est pas une idéologie, c’est une solution, ce n’est pas une 

punition. 

Le mot de la fin : Il faut se placer dans une perspective de décroissance organisée. Si on ne le fait pas, ce sera 

une forme de décroissance forcée et là, ça va être violent (Laurent Castaignède, 21 janvier 2022) 

NB : citations extraites du mensuel « La Décroissance » (mars 2022) 

CLIMAT, la responsabilité… des autres pays 

C’est un des éléments de langage de ceux qui disent qu’il ne faut absolument rien faire pour limiter nos 

émissions de gaz à effet de serre ; la France émet 0,9 % du CO2 mondial, elle pourrait donc s’exonérer de lutter 

davantage contre le réchauffement !!!  

Audrey Garric : Eric Zemmour le 7 février  2022 : « Nous n’avons pas à sacrifier l’industrie française sur 

l’autel de la lutte contre le réchauffement climatique. Que les Américains et les Chinois commencent. » C’est 

une rhétorique fausse qui fait partie des « douze excuses de l’inaction sur le climat ». Certes, les deux plus 

grands émetteurs sont aujourd’hui la Chine et les Etats-Unis. Ils ont respectivement représenté 29 % et 14 % des 

émissions mondiales de CO2 en 2019. Rapporté à la population, la France était placée en 78e position, avec 4,9 

tonnes de CO2 par habitant, bien loin derrière les 16 tonnes des Américains (11e rang) et même les 7,3 tonnes 

des Chinois (50e rang). Mais ce qui est mal compris ,c’est que le réchauffement climatique est un « phénomène 

cumulatif ». Il dépend tant des émissions présentes que passées. Or la France, qui a bénéficié très tôt des 

énergies fossiles pour se développer et accroître sa richesse, est le 12e émetteur mondial de CO2 en cumulé 

depuis 1850. Au-delà de ces aspects comptables, il y a une « dimension morale à agir » dans la lutte contre le 

changement climatique, qui implique le combat de tous. La France a également une « capacité 

d’entraînement ».  Après avoir vendu un mode de vie qui n’est pas soutenable, on a désormais la responsabilité 

de montrer que la prospérité ne repose pas forcément sur une forte consommation énergétique. » Ayant présidé 

la COP21, qui a débouché sur l’accord de Paris sur le climat, la France « hérite d’un devoir d’exemplarité dans 

l’action climatique ». A l’inverse, relativiser le poids de la France dans les émissions mondiales « déstabilise le 

multilatéralisme climatique et démotive les autres pollueurs ». 

Quelques commentaires d’Internautes : 

Oxyde : L’Europe ne possède ni gaz ni charbon. Si nous ne transformons pas l’économie pour nous en passer 

ou presque nous allons tôt ou tard être rattrapés par des manques d’approvisionnement ou des hausses de coût 

insurmontables. Se déplacer, se chauffer, faire tourner l’industrie sans énergies fossiles, donc sans CO2 ! 

Vert de Terre : Dans ces comparaisons avec nos voisins, on raisonne comme s’il fallait seulement réduire un 

peu nos émissions. Si l’objectif était de réduire de 20 ou 30%, regarder les plus gros émetteurs aurait du sens. 

Malheureusement l’objectif est de diviser au moins par 5 nos émissions. Dans ce cas, il ne s’agit pas de gagner 

un peu mais il s’agit de changer le plus rapidement possible de modèle c’est à dire de décarboner l’économie 

française le plus rapidement possible. C’est extrêmement difficile mais c’est ce qui est nécessaire pour éviter un 

avenir extrêmement sombre. 

Bernard : Pourquoi raisonner par pays, en comparant des pays de tailles et de caractéristiques différentes ? 

Allez au bout du raisonnement, divisez l’humanité en 8 milliards d’êtres humains. Tous ceux qui émettent plus 

de 2 tonnes de CO2doivent réduire leurs émissions. Donc quasiment tous les Français ! 
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Coxsbazar : « cé pas zemour ka rézon ». Mais on connaît bien le trait principal de ses partisans : on peut leur 

expliquer encore et encore comment qua fonctionne la réalité, l’important c’est ce qu’ils ne veulent que flatter 

leur ego de gaulois supérieur. 

Untel : « Responsabilité historique » et « obligation morale » ! On voit bien qu’il n’est pas question ici de nos 

intérêts. Les intérêts des Chinois et des Américains priment visiblement. 

Pourquoi devrions-nous être les premiers en taxation et en écologie punitive ? La France a été pionnière en 

donnant au monde la Révolution française et les Droits de l’Homme ; laissons un peu les autres agir maintenant. 

Qu’ils éclairent le chemin avec leur lanterne, nous suivrons leurs pas. 

Dominique Deux 1@ Untel : Ce « refrain » est un couplet de l’hymne nationaliste et souverainiste qui célèbre 

des lendemains qui chantent pour une France isolationniste, repliée sur elle-même en hérisson, au milieu d’un 

désastre mondial que nos vaillantes frontières tiendraient à distance comme un vulgaire nuage radioactif. 

Tolérer cette musique au nom de la liberté d’expression, d’accord, mais refuser fermement à ses multiples 

choristes tout accès au Parlement et à l’exécutif est une condition absolue de notre survie en tant que Français, 

Européens et Humains. Tout est lié. Le devoir climatique (et de biodiversité) de la France n’est pas fonction 

d’un tonnage de gaz carbonique, mais de son appartenance à la communauté mondiale, qui ne se mesure pas. 

IdéPa : La question comptable est vite vue : nous sommes 67 millions en France et il y a 7.9 milliard 

d’habitants dans le monde. Nous représentons donc environ 1 % de la population mondiale pour émettre 

environ 1% des émissions. Donc on est sensiblement dans la moyenne mondiale, ni mieux ni moins bien. Donc 

oui : on peut un peu moins/mieux se chauffer et se loger, un peu moins/mieux se déplacer, un peu moins 

manger/mieux de viande, et tous nous porter mieux.Et montrer l’exemple au monde. Ce serait un peu plus 

ambitieux et fédérateur pour la jeunesse que de rêver de son prochain SUV…  

Segeste : Le premier problème mondial est la surpopulation. A ma naissance il y avait 3 milliards d’hommes sur 

terre. Nous sommes maintenant 8 milliards et comme l’explique très bien Jancovici nous consommons en 

énergie l’équivalent du travail de 160 milliards d’humains. Il n’y a pas de baguette magique dans notre situation 

et ceux qui se disent écologistes en France ne proposent pas de solutions rationnelles. C’est extrêmement 

contre-productif dans l’opinion publique. Il serait temps de s’en rendre compte. 

▲ RETOUR ▲ 

 

 
 

Comment les sanctions accélèrent le Reset et la débâcle occidentale 
Mars 2021 – Source Nicolas Bonnal 
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J’ai demandé récemment si on vivait le Grand Reset ou simplement le grand épisode apocalyptique 

occidental : fin des énergies fossiles, fin de l’ère industrielle et bon écroulement de la cité Potemkine euro-

américaine bâtie sur une montagne de dettes. La guerre de Poutine accélère cette formidable déglingue que 

certains ont prophétisé. Et comme il m’arrive d’être optimiste, je dirais qu’il semble difficile d’établir une 

dictature totalitaire et numérique dans le cadre d’un effondrement énergétique et systémique. On le peut 

après une guerre civile mais je ne vois pas nos brillantes élites la gagner cette guerre. 

 

Le litre d’essence est à 2,13 euros, le m3 de gaz à 2500 dollars. On n’est qu’au début. Dirigé par des Trudeau, des 

Macron et des Biden, l’occident est mal parti. Militairement il est nul (voyez mon texte sur Buchanan) et cela se 

savait en haut lieu. Cela se sait en tout lieu maintenant. Même Zelenski le dit ! Il n’avait pas vu la défaite face à 

l’Iran, la défaite au Yémen, en Syrie et leur retraite de ‘roussie’ en Afghanistan ? 

Bureaucratie odieuse destinée à plumer le contribuable l’OTAN n’est pas là pour se battre : tout au plus peut-il 

par son incompétence et sa chutzpah déclencher la Fin du Monde. 

Restent la chasse aux chefs d’orchestre et la guerre hybride – qui n’est pas très brillante intellectuellement 

(souvenez-vous des frites rebaptisées Freedom fries pendant la très utile et morale guerre contre l’Irak). Patrick 

Armstrong repris par Bruno Bertez écrit à ce sujet : 

Pour l’Occident, tel qu’il a été, c’est fini. La confusion, les conneries, la vantardise, l’hystérie, les 

interdictions : l’Occident n’a plus rien dans sa besace. Verser de la vodka russe dans les toilettes, virer 

un chanteur et réalisateur, changer le nom d’une boisson ou d’une salade, interdire les chats ou les arbres, 

sanctionner un ploutocrate russe et voler son yacht, porter un t-shirt bleu et jaune. Pathétique. 

Il reste les sanctions, les goulues et jouissives sanctions, les érotomanes sanctions ; qui vont nous faire encore 

plus mal qu’à la Russie. Pourquoi ? « Les occidentaux ne se tirent plus de balles dans le pied mais dans la tête » 

disait Charles Gave à Bercoff. On rappellera que nous vivons dans une idiocratie et ce dans tous les pays 

occidentaux. Pepe Escobar écrit lui sur notre présent effondrement industriel : 

…L’Allemagne et d’autres pays n’ont pas commencé à ressentir la douleur de la privation de gaz, de 

minéraux et de nourriture. CELA va être le vrai jeu…jusqu’à 60 % des industries manufacturières 

allemandes et 70 % des industries italiennes pourraient être contraintes de fermer définitivement, avec 

des conséquences sociales catastrophiques. La machine européenne ultra-kafkaïenne non élue à Bruxelles 

a choisi de commettre un triple hara-kiri en se présentant comme des vassaux abjects de l’Empire, en 

détruisant toutes les impulsions de souveraineté française et allemande restantes et en imposant 

l’aliénation de la Russie et de la Chine. 

L’occident anglo-saxon en est réduit comme à ses débuts (cf. Keynes) à la piraterie (on vole l’or, l’argent, les 



yachts, tout ce qui traîne). 

Mais Patrick Armstrong ajoute : 

Le judo consiste à tromper et à utiliser la force de l’adversaire contre lui. Poutine, le judoka, a poussé 

l’Occident au suicide. Il a dévoilé ce qui n’était pas compris : Mettez votre argent dans nos banques, nous 

pouvons le confisquer ; placez vos actifs sur notre territoire, nous pouvons les voler ; utiliser notre argent 

et nous pouvons l’annuler ; mettez votre yacht dans notre port, nous pouvons le pirater ; Mettez votre or 

dans notre coffre, nous pouvons le saisir. 

Les conséquences sont claires avec la méfiance de tous les pays émergents (c’est le retour de Bandung ou du 

communisme nationaliste de décolonisation) et fin rapide du SWIFT : 

C’est une leçon qui retentira dans le monde entier. Une illustration nue que « l’ordre international fondé 

sur des règles » est simplement une fiction: nous élaborons les règles et vous ordonnons de leur obéir. 

Dans 2 ou 3 semaines, tout le monde dans le monde qui est sur la liste des cibles potentielles de l’Occident 

aura déplacé ses actifs hors de portée de l’Occident. Xi se permettra un petit sourire. 

Et Armstrong conclue : 

Quant aux sanctions occidentales contre la Russie, je pense qu’il y a une réponse très simple à cela : la 

semaine dernière, 1 000 mètres cubes de gaz coûtaient 1 000 $ ; aujourd’hui , c’est plus du double. La 

semaine prochaine, ce ne sera certainement pas moins cher. 

Idem pour l’aluminium, la potasse, le titane, le blé. Les compagnies aériennes russes louent leurs avions 

Maintenant quoi? Les moteurs-fusées russes. Ce que les Occidentaux ne comprennent pas, c’est que le 

rouble est la monnaie que les Russes utilisent à l’intérieur du pays, mais que le prix du pétrole et du gaz 

est la monnaie russe à l’extérieur du pays. Je suis stupéfait de la stupidité : ils se coupent la gorge et 

détruisent leurs propres économies. 

Autrement dit pour nos énarques Trissotin : les sanctions ne renforcent pas les russes ; elles les enrichissent. Et 

Poutine finance ainsi ses opérations. Les menaces démentes de Biden contre l’Inde et le reste du monde ne risquent 

pas d’accroître la confiance dans ce système américain qui peut à tout moment voler sa clientèle. 

Comme on le sait, les russes (cf. Laurence) ont des problèmes avec leurs banques, avec Apple, avec Facebook, 

avec Google, les GAFAM étant la dernière émanation impériale destinée à nous tourmenter plus que les russes 

ou les chinois. Mais rien qui ne puisse être réglé promptement (voir l’article de Karine à ce sujet), et celui 

d’Escobar sur la doctrine Glaziev (couper les ponts avec l’occident, et passer à l’étalon-or). 

Il reste à ces élites mondialistes à se venger sur leur troupeau, ce qui semble facile vu le degré de soumission ou 

de conditionnement de ces populations accoutumées à être conditionnées et maltraitées. On pourrait avoir la 

confiscation de l’argent, la fin du gaz et de toute électricité, la fin des usines (déjà arrêtées en Allemagne), bref le 

Grand Reset de Schwab ou le plan Morgenthau, le célèbre banquier de Roosevelt qui voulait réduire de moitié la 

population allemande. 

▲ RETOUR ▲ 
 

« Protégez-vous de la guerre pour le Nouvel Ordre Mondial ! » 
par Charles Sannat | 21 Mars 2022 
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https://www.youtube.com/watch?v=Lb2N6dS2KUg 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

La version détaillée de la présentation du JT est disponible en téléchargement pour les abonnés à la lettre 

STRATEGIES dans vos espaces lecteurs ici. Elle contient également une mise à jour de la situation et un 

complément d’analyse sur la Chine qui répondra aux questions que vous vous posez sur ce que la Chine a à 

perdre ou à gagner en fonction des cas. Pour vous abonner à la lettre STRATEGIES tous les renseignements 

sont là. 

La guerre dure depuis maintenant 25 jours et l’on voit bien que ce qui se passe en Ukraine, aussi dramatique 

que soit le bilan humain, n’est qu’une bataille dans une guerre bien plus grande, bien plus vaste, celle pour le 

Nouvel Ordre Mondial. 

Que se cache-t-il derrière cette notion sulfureuse ? 

Rien de bien sensationnel finalement. 

Comme toujours, il s’agit de la répartition du monde et des pouvoirs entre les grandes puissances de ce monde. 

Quand les grands ne sont pas d’accord, alors ils se font des guerres (et les petits que nous sommes se font 

sacrifier). Ils se font des grandes négociations que l’on nomme « conférences ». Et ils finissent toujours par se 

faire des partitions. Ils se partagent le monde, la géographie, les ressources. 

Ce que je veux tenter de vous démontrer c’est ce à quoi nous devons nous préparer et ce dont nous devons nous 

protéger à savoir, ce qui sera le scénario central sur lequel je vous invite à travailler, le nouveau rideau de fer. 

Si les négociations entre les grands de ce monde aboutissent il n’y a pas grand-chose à préparer. Si nous nous 

faisons la guerre totale et nucléaire, et bien que le Dieu de chacun leur vienne en aide et qu’il soit pour vous 

miséricordieux. 

D’un point de vue analytique, le seul scénario auquel on peut et on doit se préparer car il s’avère en réalité le 

plus probable pour tout un tas de raisons, c’est la partition du monde. Le partage du monde entre deux zones. La 

zone américaine, la zone sino-russe. 

Ma conclusion est simple. 

Il n’y a pas de Nouvel Ordre Mondial. 

Il y aura deux « ordres mondiaux » et ils seront ennemis. 

La guerre a déjà commencé, très peu l’ont réellement compris. 
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La version détaillée de la présentation du JT est disponible en téléchargement pour les abonnés à la lettre 

STRATEGIES dans vos espaces lecteurs ici. Elle contient également une mise à jour de la situation et un 

complément d’analyse sur la Chine qui répondra aux questions que vous vous posez sur ce que la Chine a à 

perdre ou à gagner en fonction des cas. Pour vous abonner à la lettre STRATEGIES tous les renseignements 

sont là.  

Tic-tac, Tic-tac… 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

La Chine est toujours étroitement alliée à la Russie et la « distanciation est de façade » 
 

C’est un article sur lequel je vous invite à vous arrêter de la Libre Belgique, un 

média qui fait référence chez nos amis Belges. 

Selon une experte, « une distanciation de la Chine » envers la Russie ne « serait 

que de façade » 

« La sinologue réagissait à l’échange vendredi de près de deux heures entre le 

président chinois Xi Jinping et son homologue américain Joe Biden, qui presse la Chine de prendre ses distances 

avec la Russie depuis l’invasion de l’Ukraine. 

Quel est aujourd’hui le positionnement de la Chine vis-à-vis de la Russie ? 

La position de la Chine est assez claire: elle a rappelé que la Russie était son premier partenaire stratégique, 

qu’elle allait continuer à commercer normalement avec la Russie. Elle s’est opposée publiquement et sans détours 

à toute sanction visant la Russie. 

Dans les médias d’Etat, l’Otan et les Etats-Unis sont considérés comme le premier responsable des évènements 

(en Ukraine) et l’on note une reprise de certains éléments de langage et points de vue officiels russes dans la 

communication chinoise. 

On fait souvent référence à l’abstention aux Nations unies, mais c’est une abstention active – la diplomatie 

chinoise a contribué à reformuler le texte de la résolution du 25 février pour qu’il soit moins virulent envers la 

Russie. 

Depuis le début de la guerre, la Chine n’a pas contredit son partenaire russe. 

En parallèle, les tensions entre Washington et Pékin demeurent très profondes et de long terme; c’est une ligne 

de clivage majeure. Les tensions commerciales et technologiques sont à l’œuvre avec des sanctions à la clef qui 

sont toujours en vigueur. 

La Chine de Xi Jinging et la Russie de Vladimir Poutine partagent une vision commune du monde et un 

ressentiment convergent envers l’Otan, les Etats-Unis, leurs alliés mais aussi le concept indo-pacifique, etc… 

c’est assez clair dans leurs communications conjointes ». 

Voilà qui est très clair, et je partage exactement la même analyse en rajoutant en plus de l’analyse purement 

économique. 

https://insolentiae.com/mon-compte/downloads/
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La Chine n’a strictement aucun intérêt à se tourner plus vers les Etats-Unis et à délaisser son partenaire russe, 

contrairement à ce que le flux d’échange et d’exportations peut laisser croire trop facilement en première lecture 

très court termiste ! 

Charles SANNAT 

L’Allemagne mendie un peu de gaz au Qatar ! 
J’aime beaucoup cette dépêche politiquement correcte de la très sérieuse 

agence de presse Reuters qui nous explique que « l’Allemagne et le Qatar ont 

conclu un partenariat énergétique de long terme, a annoncé dimanche le porte-

parole du ministère allemand de l’Economie, alors que la plus grande 

économie d’Europe cherche à réduire sa dépendance vis-à-vis des sources 

d’énergie russes ». 

L’émir du Qatar, cheikh Tamim ben Hamad al Thani, a reçu dimanche Robert 

Habeck le ministre allemand de l’Economie « et les deux hommes ont discuté des moyens de renforcer les 

relations bilatérales entre leur deux pays, notamment dans le secteur de l’énergie, a indiqué le pays du Golfe 

dans un communiqué ». Comprendre que l’Allemagne est en train de mendier une dose de gaz qatari. 

Un porte-parole du ministère allemand de l’Economie a confirmé qu’un accord avait été conclu… un accord 

conclu sur rien puisque dans la même dépêche on vous explique que « les entreprises qui sont venues au Qatar 

avec Robert Habeck vont maintenant entamer des négociations contractuelles avec la partie qatarie », a déclaré 

le porte-parole ». 

On parle ici de GNL du gaz liquéfié qui arrive par bateaux et qu’il faut « dé-liquéfier » avant utilisation 

évidemment. Il faut donc construire des terminaux d’importation de gaz naturel liquéfié (GNL) et cela prend du 

temps et ne se fera pas en claquant des doigts. 

Charles SANNAT 

 

Achetez vite de l’huile, c’est désormais rationné en Belgique 
 

Colruyt, plus grande chaîne de supermarchés de Belgique, a décidé de limiter la 

vente d’huile et de farine en raison d’une consommation anormale. En France, 

Système U prévoit des mois difficiles. 

En effet, l’Ukraine et la Russie figurent parmi les plus grands producteurs 

mondiaux de blé et d’huile de tournesol. Alors après trois semaines de guerre, les 

craintes sur l’approvisionnement continuent de croître. 

« En Belgique, Colruyt, plus grande chaîne de supermarchés du pays, a décidé de mettre en place un 

rationnement pour ces deux produits. Désormais, chaque client peut acheter maximum deux bouteilles d’huile 

et deux paquets de farine par passage en caisse. Le journal Le Soir précise que cette vente limitée s’applique 

aussi à l’huile d’olive par exemple ». 

« Nous allons manquer d’huile » 

« En France, aucune mesure de ce type n’a encore été prise. Mais jeudi, le président de Système U, Dominique 

Schelcher, a clairement prévenu que ce n’était qu’une question de temps. « Dans un, deux, trois mois, nous 

allons manquer d’huile de tournesol, notamment pour tout qui rentre dans les recettes de plats cuisinés. Il y en 

a aussi dans les cosmétiques », a-t-il déclaré. Il estime que des pénuries seront à prévoir lorsque la chaîne de 

production devra se réorganiser pour trouver un produit de remplacement ». 



Nos amis du Nord qui adorent (à juste titre) manger d’excellentes frites vont vivre des mois difficiles. 

Amateurs de frites, stockez de l’huile, et là où ce sera encore plus compliqué ce sera pour les fabricants de frites 

et les restaurateurs qui ont besoin de grandes quantités d’huile de friture et de cuisson. Il va donc y avoir des 

conséquences en chaîne pour cette « simple » pénurie d’huile. 

Charles SANNAT 

 

La peur de l’inflation des Français à 2 000 euros par mois ou moins ! 
Jean-Pierre : ou des Québécois vivant de l’aide sociale ou du salaire minimum (le SMIC en France). 

C’est un article du Parisien qui évoque les angoisses de la France à moins de 2 

000 euros par mois en termes de pouvoir d’achat. 

« Deux mille euros net par mois. C’est le plafond de revenus qu’avait choisi le 

gouvernement à l’automne dernier pour cibler les bénéficiaires de l’indemnité 

inflation mise en place pour faire face à la hausse des prix de l’énergie. Un 

public de 38 millions de personnes auquel se sont intéressés l’institut de 

sondage Ifop et la société de microcrédit Finfrog dans une étude que dévoile Le Parisien – Aujourd’hui en 

France. Alors que l’inflation devrait atteindre 4 % en mars, selon l’Insee, et même culminer à 4,5 % au 

deuxième trimestre, le pouvoir d’achat constitue un sujet d’inquiétude pour la quasi-totalité (95 %) d’entre eux. 

Les deux tiers (62 %) avouent déjà s’en sortir difficilement » 

Hélas, cela sera vite de pire en pire si les salaires ne montent pas rapidement, le problème, c’est que les charges 

sociales qui pèsent sur les entreprises et en particulier les PME sont telles qu’il n’y a pas de mou, ou si peu, 

pour payer plus les gens. 

Conséquence, c’est la grande « grève », les gens préfèrent massivement cesser de travailler et c’est le cas chez 

moi, dans mon petit coin de Normandie. C’est l’hémorragie. Les gens abandonnent leur poste pour pouvoir 

toucher le chômage et ils arrêtent d’aller travailler pour 1 250 euros par mois, alors qu’ils peuvent avoir 30 

kilomètres à faire le matin et le soir avec un prix du carburant très élevé, et une impossibilité à rouler dans des 

« tacots » qui ne passent plus les nouveaux contrôles techniques. 

Donc tout cela est très bien mais nous sommes tout simplement en train de nous effondrer sous le poids de la 

complexité, quant à l’idée brillante de faire travailler les gens aux RSA, comment feront-ils pour pouvoir se 

déplacer. Ce sera donc possible pour le rsaiste des villes, pas pour le rsaiste des champs ! 

Charles SANNAT 

 

« Entre la guerre nucléaire et la « paix », bien d’autres possibilités ! »  
par Charles Sannat | 18 Mars 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

J’étais l’invité de David Jacquot sur Ecorama hier. 

J’ai essayé d’expliquer pourquoi les marchés avaient totalement tord et pourquoi ils ont aussi, à court terme, 

raison de monter comme cela. 

En effet à presque 6 700 points, le CAC 40 n’est que 8 % en dessous de ses niveaux records et il a repris une 

grosse partie du terrain perdu depuis le début de la guerre en Ukraine. 

J’ai essayé d’expliquer dans cette vidéo que la guerre en Ukraine n’est qu’une petite bataille dans une guerre 

mondiale bien plus grande. 

Un conflit qui oppose les grands de ce monde pour la négociation des nouveaux rapports de force dans la nouvelle 

gouvernance mondiale. 

Les structures politiques du monde sont héritées de la Seconde Guerre mondiale. 

Chine, Russie, Inde et quelques pétromonarchies, sans oublier l’Iran ou encore le Venezuela veulent un monde 

multipolaire. 

Les Etats-Unis qui bénéficient de la rente de l’effondrement de l’ex-URSS veulent continuer à dominer sans 

partage le « Nouvel Ordre Mondial ». 

Nous en sommes-là. 

Le temps est suspendu aux négociations en cours, c’est un peu une drôle de guerre finalement, une époque que 

nous avons déjà vécu, autrement certes, mais ce genre de moment est un grand classique des guerres. Il précède 

même généralement les grands conflits. 

Alors oui les marchés ont raison en montant et en jouant les 

négociations qui fonctionnent car ils pensent essentiellement 

que si c’est la guerre et qu’elle est thermonucléaire nous serons 

tous morts à la fin. Valoriser ce risque c’est mettre la valeur des 

actifs à 0 puisqu’il n’y aura pas plus de clients que 

d’entreprises. Par conséquent chercher à « pricer » la guerre 

n’a aucun intérêt surtout que si c’est vrai, la valeur de votre 

PEA ou votre bonus de fin d’année si vous être trader, sera la 

dernière de vos préoccupations. 



Mais les marchés ont tort en ce sens qu’ils ne prennent pas en compte les deux scénarios intermédiaires qui, eux, 

ont une très forte probabilité de se réaliser. 

Le premier est celui d’une inflation très forte et très durable avec une nouvelle 

répartition de la valeur ajoutée dans les chaînes de production mondiale ce qui serait 

en faveur de la Chine par exemple. 

Le second, c’est que si personne n’est d’accord et que les négociations n’aboutissent 

pas, nous pourrions nous retrouver avec un nouveau « rideau de fer » et un monde 

séparé en deux, avec d’un côté le monde occidental mené par les Etats-Unis et 

l’Europe de l’Ouest. De l’autre côté la Chine, la Russie, l’Iran et dans une moindre 

mesure l’Inde. 

Ce serait un scénario de démondialisation violente et brutale avec un écrasement de la 

croissance occidentale et la nécessité de changer de modèle économique notamment 

pour toutes les entreprises qui sont des valeurs de la mondialisation. 

Le monde est suspendu et ce qui se passe actuellement est historique. Vous vivez, nous vivons une immense 

rupture qui va permettre à un monde nouveau d’émerger pour le meilleur ou pour le pire. 

Vous l’aurez compris, ce n’est pas un avis de gros vent, mais bien de tempête. D’ailleurs regardez la prochaine 

« Une » de The Economist qui vient juste de sortir. « L’alternative à l’ordre mondial », un programme et une 

promesse qui en disent très long. 

Tic-tac, Tic-tac… 

Préparez-vous ! 

 

Charles SANNAT 

 

.300 navires bloqués en Mer Noire par la marine russe ! 
 

Dans cet article intitulé » un navire battant pavillon panaméen coulé par des tirs 

russes en Mer Noire » qui reprend une dépêche de l’AFP on apprend que « la 

marine de guerre russe » interdit à 200 à 300 navires de différentes nations de « 

sortir de la Mer Noire », a dénoncé l’administrateur de l’Autorité maritime 

panaméenne ». 

On apprend aussi qu’une « dizaine de bateaux battant pavillon panaméen dédiés 

notamment au transport de céréales, et environ 150 hommes d’équipage de ces navires, sont ainsi bloqués en 

Mer Noire, a-t-il dit. » 

Le 25 février, après une première attaque contre un navire battant pavillon du Panama, les autorités du pays 

d’Amérique centrale ont demandé «instamment» d’éviter de naviguer dans les eaux ukrainiennes et russes en 

Mer Noire et en Mer d’Azov. 

« Les navires panaméens dans les ports ukrainiens ou qui transitent dans la zone doivent observer une extrême 

vigilance et augmenter les conditions de sécurité à bord pour protéger le bâtiment et l’équipage », avait alors 

mis en garde l’Autorité maritime panaméenne. 

Vous l’avez compris, la Russie bloque une grande partie des exportations de céréales qui parte de la Mer Noire, 

donc du blé russe et ukrainien. Cela amplifie la hausse des cours et surtout les pénuries alimentaires. 



Charles SANNAT 

 

.Vive le charbon et la pollution !! Le suicide énergétique allemand au nom de l’anti-nucléaire 
 

Les Allemands sont sans doute historiquement les plus écolos d’Europe ! 

Et c’est en Allemagne que l’on pollue le plus, et les Allemands nous polluent 

également directement, en raison de l’utilisation massive du charbon pour faire 

tourner les grosses usines germaniques, car soyons sérieux. Le problème n’est 

pas la consommation des familles bien que l’on vous punira avec une écologie 

de la taxe, mais bien les grosses entreprises et les Allemands ont une énorme 

industrie très énergivore, ce qui est normal. 

« En renonçant à prolonger ses dernières centrales nucléaires, Berlin n’a d’autre choix que de recourir 

à court terme au charbon pour se passer du gaz russe, en attendant de diversifier son 

approvisionnement. L’objectif n’est cependant pas d’étendre les capacités de ses centrales à charbon 

mais de les optimiser. 

Globalement, le lignite et la houille ont couvert outre-Rhin 30 % de la demande d’électricité en 2021. 

Environ 55 % du gaz consommé outre-Rhin provient de Russie. Pour réduire dans les plus brefs délais 

cette dépendance qui limite ses marges de manoeuvre face aux tentations impérialistes russes, 

l’Allemagne n’a d’autre choix que de relancer ses centrales à charbon ». 

Du côté des mamamouchis allemands, cela couine fort : « La guerre en Ukraine constitue un véritable défi pour 

la stratégie énergétique de l’Allemagne. A court terme, « Vladimir Poutine a ruiné l’option du gaz comme 

énergie de transition » vers une économie décarbonée, a déploré, mardi, le secrétaire d’Etat au Climat, Patrick 

Graichen ». 

Méchant Poutine ! Na. Les Allemands n’ont qu’à continuer à acheter du gaz russe, mais comme ce n’est pas ce 

que demande le Maître américain, alors on rallume le charbon, car en Allemagne il y a un tabou nucléaire. 

L’avenir dira si les Allemands étaient fous, un peu, ou pas du tout. 

Le nucléaire c’est très bien tant que cela ne vous saute pas à la figure, et le nucléaire est un risque non pas 

individuel mais collectif, c’est donc à une tout autre échelle. 

Nos pays d’Europe sont « petits », et quand une centrale explose c’est la moitié ou les 3/4 d’un pays qui peuvent 

devenir difficilement habitables. 

Mais un monde sans énergie, c’est une décroissance forcée et rapide. 

Terrible choix donc qu’il convient de nuancer. 

Charles SANNAT 

 

.41 % de la production mondiale. L’Argentine interdit l’exportation de soja. 
 



C’est une information essentielle pour l’avenir agricole de notre pays et du 

monde. 

En effet, l’Argentine stoppe ses exportations de soja et c’est 41 % de la 

production mondiale qui s’arrête puisqu’avec plus de 31 millions d’hectares, le 

soja est la culture la plus importante de l’Argentine. 

Plus grave, le soja sert dans l’alimentation animale et dans tous les élevages du monde. 

« Le ministre argentin de l’Agriculture, Julián Domínguez, a annoncé aujourd’hui l’arrêt immédiat des 

exportations d’huile de soja, de farine et d’autres produits connexes. La raison de l’arrêt des exportations 

n’a pour l’instant pas été donnée. 

Les détracteurs, dont plusieurs fédérations professionnelles, affirment que le gouvernement impose cette 

interdiction en raison de la mauvaise situation économique du pays. « Cela est fait uniquement parce que 

le gouvernement argentin veut appliquer des droits de douane plus élevés sur les exportations », déclare 

l’Association des transformateurs et exportateurs d’oléagineux. 

Cette augmentation permettrait au pays de gagner 410 millions de dollars supplémentaires par an à 

l’avenir, selon les analystes du gouvernement. Cependant, l’annonce officielle du gouvernement n’en fait 

pas mention. Il y a moins de quinze jours, le gouvernement a promis qu’il ne fermerait pas les exportations 

en raison de l’escalade en Ukraine ». 

La nouvelle de l’accord a déclenché des manifestations dans la capitale Buenos Aires, où la population craint de 

devoir payer les dettes du pays. Le taux d’inflation du pays est également d’environ 50 % ! 

L’Argentine, un pays qui a du mal à se remettre de sa crise de… 2001 ! Nous parlons de 21 ans de misère et 

d’hyperinflation, 21 ans d’aides du FMI et de plans de redressement qui n’ont fait que mettre sous tutelle ce grand 

pays d’Amérique du sud. Et pour quels résultats ? 

Aucun. 

Le FMI n’a jamais permis le redressement d’un pays, mais provoque à chaque fois sa mise sous tutelle et le 

démantèlement de tous les actifs bradés à bons comptes… 

Charles SANNAT 

 

.Soeur Lagarde voit enfin venir l’inflation… puisqu’elle est là ! 
 

Haaaaa, que je suis heureux que nous ayons retrouvé nos lagourderies 

hebdomadaires. 

Lagarde nous disait que l’inflation serait « transitoire ». 

Alors Monsieur Sannat vous pensez avoir plus raison que la Banque centrale me 

disait-on !!! 

Et je riais, je riais beaucoup en expliquant que le métier de la banque centrale n’est pas de vous dire la vérité mais 

de maintenir la stabilité de la monnaie de 480 millions d’habitants, ce qui n’est pas la même chose et qui reste un 

objectif parfaitement légitime et important !! 



Inflation : une dynamique nouvelle partie pour durer, selon Christine Lagarde 

« La présidente de la Banque centrale européenne, Christine Lagarde, a estimé jeudi 17 mars que la flambée des 

prix va laisser des traces et que l’inflation ne reviendra pas à ses faibles niveaux d’avant la pandémie et la guerre 

en Ukraine. « Nous sommes de plus en plus convaincus que la dynamique de l’inflation à moyen terme ne 

reviendra pas au schéma que nous avons connu avant la pandémie », quand l’indicateur restait durablement sous 

l’objectif de 2% visé par la BCE, a déclaré Christine Lagarde lors d’un colloque à Francfort ». 

« L’impact à la hausse pourrait durer un certain temps » 

L’institution monétaire vient de relever ses prévisions d’inflation pour 2022, à 5,1 %, alors que la hausse des 

prix a atteint un niveau record de 5,8% sur un an en février en zone euro, poussée par la flambée des prix 

d’énergie et les goulots d’étranglement dans les chaînes logistiques. Mais « l’impact à la hausse pourrait durer 

un certain temps », a prévenu l’ancienne ministre française, en touchant des biens dont les prix varient moins 

fréquemment que l’énergie. La BCE prévoit actuellement un taux d’inflation redescendant à 2,1 % en 2023 puis 

1,9 % en 2024. A moyen terme, au-delà de 2024, elle voit l’agrégat « de plus en plus se stabiliser autour de notre 

cible de 2 % ». 

La prévision de croissance est revue en baisse par la BCE à 3.7 % seulement pour 2022 en raison de la … la 

guerre en Ukraine ! 

La BCE doit « gérer un choc qui, à court terme, pousse l’inflation au-dessus de notre cible et réduit la 

croissance », a prévenu la présidente de la BCE. 

Maintenant que l’inflation est là et que l’on ne peut plus ne pas la voir, il faut trouver un nouveau narratif. 

C’est celui, bien pratique, de la guerre en Ukraine qui évidemment n’arrange rien. 

Dans 3 semaines se sera la faute aux confinements en Chine en raison du covid et du virus méchant. 

Il n’y a pas à dire, depuis le Covid et Poutine nous sommes dans une histoire de « vie russe » ! 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Comment les soins de santé sont devenus des soins pour malades 
Charles Hugh Smith Vendredi, 18 Mars, 2022 

 
 

La financiarisation des soins de santé a commencé il y a deux générations et se trouve maintenant dans une boucle 

de rétroaction d'insolvabilité. 

 

Les lecteurs de longue date savent que je critique le système de santé américain depuis plus d'une décennie. 

Lorsque j'utilise le terme "sickcare", il ne s'agit pas d'une réflexion sur le travail acharné des soignants de première 

ligne, mais sur les incitations à la financiarisation qui ont déformé les priorités du système et l'ont mis sur la voie 

de l'insolvabilité. 

 

Pour décrire comment les soins de santé se sont transformés en soins pour malades, je vais vous faire part du point 

de vue d'un initié. La financiarisation des soins de santé a commencé il y a deux générations et se trouve 

maintenant dans une boucle de rétroaction d'insolvabilité. Comme je l'ai souvent dit, l'assurance-maladie va mettre 

la nation en faillite toute seule. Voici l'essai de l'Insider : 
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* * * 
Alors que vos lecteurs essaient de comprendre le système de santé américain et sa réponse au COVID, ils 

pourraient bénéficier d'un bref résumé du modèle économique actuel du système par quelqu'un de l'intérieur. 

 

J'espère que cela les aidera à donner un sens à ce qui se passe autour d'eux. 

 

Je lis, je vois et j'entends d'autres personnes à l'intérieur du système qui ont peur pour leurs moyens de subsistance 

s'ils s'expriment et j'ai honte de moi, car mes moyens de subsistance ne dépendent plus de mon silence. 

 

Je partage donc ce témoignage pour parler au nom de ceux qui ne peuvent pas le faire. 

 

Pour des raisons qui dépassent le cadre de cette étude, et à part quelques (très) rares lignes de services, la prestation 

de soins de santé est une affaire à faible marge. À moins de maintenir ses frais généraux à un niveau très bas, il 

est difficile de réaliser des bénéfices. 

 

Pourtant, les systèmes de santé consolidés qui dominent de plus en plus le paysage sont clairement des entreprises 

à frais généraux élevés, avec leur bande passante de gestion stupéfiante, leurs palais de la santé rutilants et la 

rémunération obscène de leurs dirigeants. 

 

Comment résoudre ce problème ? 

 

Les systèmes de santé génèrent des revenus à partir de : 

 

1. Un (très) petit nombre de lignes de services rentables, principalement les plastiques, un peu d'ortho, et quelques 

autres. 

2. La valeur comptable gonflée de leurs biens immobiliers commerciaux, souvent non imposés en raison de leur 

statut religieux ou à but non lucratif. 

3. Revente en vrac et individuelle d'informations sur les patients. 

4. Les pots-de-vin des fournisseurs, légaux (remises sur achats) et illégaux (paiements directs). 

5. Les subventions gouvernementales. 

 

Les systèmes de santé ne gagnent pas d'argent en fournissant des soins de santé, ils gagnent de l'argent en facturant 

la réorientation de l'avalanche de paiements de tiers auxquels la fourniture de soins de santé leur donne accès. 

Ceci est vrai pour tout système de santé qui dépasse une certaine taille assez modeste et qui fournit la majorité de 

ses soins par le biais de tiers payeurs tels que Medicare. 

 

C'est vrai quelle que soit leur désignation IRS : à but lucratif, sans but lucratif, religieux. Les organismes à 

caractère religieux utilisent leur statut de religion pour se placer, politiquement et juridiquement, à la plus grande 

distance possible de l'examen de l'IRS. 

 

Dans le cadre de ce modèle, l'objectif de l'organisation est simplement de maintenir la façade de la fourniture de 

soins de santé au coût le plus bas possible et de générer un maximum de revenus à partir de tous les effets 

secondaires. 

 

Merci à la loi sur les soins responsables. 

 

Par exemple, les systèmes de santé : 

 

1. S'entendent prétendument entre eux pour maintenir les salaires des cliniciens et des infirmières aussi bas que 

possible. 

2. S'assurent d'une couverture médiatique, sinon favorable, du moins neutre, par le biais de 



a. La présence de dirigeants d'entreprises médiatiques dans leurs conseils d'administration et vice-versa. 

b. Un paiement direct à ces organisations, soit par le biais d'une publicité hors de prix, soit par un paiement direct 

à leurs dirigeants. 

3. Mettre l'accent sur les quelques lignes de service générant des profits, dont la plus récente est COVID. Deux 

ans après le début de la pandémie et sans véritable raison, les diagnostics COVID donnent encore lieu à des primes 

pour les systèmes de santé. L'utilisation de certains médicaments liés à la COVID donne lieu à des " remises " 

pour les systèmes. 

4. réduire les coûts d'approvisionnement, soit 

a. En achetant directement les fournisseurs 

b. Utilisant les chaînes d'approvisionnement les moins chères dont la qualité est juste suffisante pour maintenir la 

façade. 

 

Cette dernière tactique explique pourquoi il y a eu une si grande pénurie d'EPI au début de la pandémie. Les 

chaînes d'approvisionnement sont allées jusqu'en Chine, où l'on a trouvé les options les moins chères. 

Malheureusement, ces chaînes d'approvisionnement étaient fragiles et la dépendance à leur égard a laissé peu de 

fournisseurs nationaux capables d'accélérer les livraisons. 

 

C'est aussi la raison pour laquelle il y a un si grand nombre de "financiers" aux postes de direction. Leur passion 

n'est pas les soins de santé, c'est l'accès aux 20 % du PIB que le secteur leur accorde. Lorsque la pandémie a 

frappé, combien de PDG avez-vous vu travailler aux urgences pendant une heure ou deux par semaine pour 

manifester leur solidarité avec les employés au salaire minimum qui, au péril de leur vie, assuraient le 

fonctionnement de l'établissement ? 

 

Aucun. Ils étaient tous dans leurs résidences secondaires en Floride. Leur cœur est dans la finance, pas dans les 

soins de santé. 

 

Cette vision du monde explique tellement de choses déroutantes. 

 

Q. Pourquoi les mauvaises conditions dans les hôpitaux ne sont-elles pas signalées ? 

A. Collusion avec les médias 

 

Q. Pourquoi les hôpitaux sont-ils capables de licencier autant d'employés, même en pleine pandémie ? 

A. Ils n'ont besoin que d'un nombre suffisant d'employés pour assurer leurs quelques activités rentables (COVID) 

tout en conservant l'apparence de la prestation de soins de santé. 

 

Q. Pourquoi la capacité des quelques lignes de services rentables, comme les soins intensifs de COVID, 

augmente-t-elle alors qu'il est si difficile d'obtenir un rendez-vous pour des services plus banals ? 

A. C'est là que se trouve l'argent. 

 

Q. Pourquoi les cliniciens et les infirmières changent-ils de carrière à un rythme sans précédent ? 

A. Le modèle commercial actuel est incompatible avec leur mission personnelle de service. Riez si vous voulez. 

Oui, eux aussi aiment gagner de l'argent, mais contrairement aux financiers, ils doivent avoir un aspect de service 

dans leur vocation pour être satisfaits. Sinon, ils se seraient également lancés dans les affaires. Ils sont incapables 

de concilier leur mission personnelle avec la marchandisation de la vie humaine à laquelle ils assistent. 

 

Alors ils partent. 

 

Q. Pourquoi le taux de suicide des médecins est-il aujourd'hui le plus élevé parmi les personnes ayant plus de 4 

années d'études universitaires ? Au rythme de croissance actuel, bientôt 1/10000 médecins se suicideront chaque 

année, un chiffre phénoménal. 

A. Voir ci-dessus, puis ajouter les dettes et les désillusions. 

Considérez ceci comme l'un des fruits de la prestation d'un service subtil et subjectif tel que les soins de santé par 



le biais d'un modèle industriel à la chaîne axé sur la rentabilité. Les travailleurs à la chaîne et leur formation ne 

sont pas adaptés à la tâche. Forcez des pêcheurs de pétrole à vendre du Mary Kay et vous obtiendrez la même 

chose. 

 

Q. Pourquoi les systèmes de santé continuent-ils à investir dans l'immobilier commercial ? 

A. Ils utilisent les chiffres de fréquentation pré-pandémique pour augmenter à la fois les évaluations et les taux 

de location aux locataires. Comme en 2009, personne n'a intérêt à évaluer la valeur de ses investissements au prix 

du marché. 

 

Q. Pourquoi les professionnels de la santé passent-ils tous autant de temps à l'ordinateur ? 

A. Parce que les données qu'ils collectent sont une source importante de revenus. 

 

Q. Pourquoi l'obtention de soins de santé ressemble-t-elle à une telle chaîne de montage ? 

A. Parce que c'est ainsi que les dirigeants ont été formés pour réduire les coûts. Ils ne se soucient pas des patients 

individuels, ils se soucient des "patients" dans leur ensemble pour les raisons évoquées ci-dessus. 

 

Q. Pourquoi les systèmes de santé sont-ils si déterminés à faire vacciner leurs employés avec le COVID ? 

A. Pour obtenir des "rabais" de la part du fournisseur et pour s'attirer les faveurs des classes politiques et 

réglementaires qui, elles aussi, reçoivent des pots-de-vin. 

 

Q. Pourquoi les systèmes de santé mettent-ils l'accent sur la télémédecine ? 

A. Parce qu'ils croient pouvoir obtenir une plus grande productivité de leurs fournisseurs tout en les payant de la 

même façon - c'est une tactique pour réduire les coûts associés à la prestation de soins de santé de façade. 

 

Votre système de santé en fait-il partie ? Plus leur service à la clientèle est bon, moins votre système de santé est 

susceptible de suivre ce modèle. 

 

Il s'agit bien sûr d'une extension de la loi de Gresham : le mal chasse le bien, l'argent d'abord, tout le reste ensuite. 

Lorsque la monnaie est fausse, elle ronge la société elle-même. C'est le tsunami de monnaie fiduciaire sans valeur 

qui maintient tout l'édifice en place. Le pourcentage du PIB que nous "dépensons" pour les "soins de santé" 

représente en fait le pourcentage du PIB qui est écrémé en utilisant les soins de santé comme une arnaque. 

 

Je pense au lecteur qui part du principe que les systèmes de santé ont pour mission de fournir des soins de santé. 

 

En fait, ils sont dans le business, eh bien, le business. 

 

Et ils ont utilisé leur position pour empêcher toute concurrence à l'échelle. Heureusement, vous et moi n'avons 

pas besoin de soins de santé à grande échelle, nous avons juste besoin de soins de santé. Alors, cherchez un 

clinicien qui accepte l'argent liquide. Allez sur DPcare.org ou allez au Centre de Chirurgie d'Oklahoma City. La 

Cleveland Clinic effectuera votre pontage pour un prix forfaitaire, et prendra en charge les éventuelles 

complications. Les prix sont bien moins élevés que ce à quoi on pourrait s'attendre, et vous bénéficiez d'un accès 

privilégié à votre clinicien personnel, non pas comme l'un des 5000 patients, mais comme l'un des 500. 

 

Nous devons nous défaire de l'idée que nos primes d'assurance maladie et d'assurance Medicare paient les soins 

de santé. Ce ne sont que des taxes pour lesquelles nous obtiendrons une valeur limitée, au mieux elles représentent 

une couverture catastrophique. Pour obtenir des soins de santé de qualité, nous allons devoir les payer nous-

mêmes. 

 

Je ne représente pas, je ne fournis pas personnellement et je n'ai aucun intérêt financier dans les soins de santé 

payants. 

 

À mesure que les ressources diminuent et que les systèmes de santé se concentrent de plus en plus sur l'argent 



plutôt que sur les soins, le paiement direct des soins de santé continuera à se développer sous le radar - car il ne 

menace pas (encore) la position des systèmes de santé. 

 

Par rapport aux attentes, le paiement en espèces est étonnamment peu coûteux, l'expérience des soins est meilleure 

et il comprend très peu de soins sans valeur, nuisibles ou excédentaires. 

 

J'espère que la vision du monde ci-dessus aidera vos lecteurs à expliquer et éventuellement à prévoir le 

comportement de ces systèmes de santé à l'avenir. 

 

* * * 
Merci, Insider. Comme je l'ai noté à plusieurs reprises, si vous croyez toujours que le système américain est "le 

meilleur du monde" et qu'il est indéfiniment viable, veuillez étudier ces trois graphiques et prolonger les lignes 

de tendance. 
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.Pourquoi les marchés battent toujours les banquiers centraux et les 

présidents 
par David Stockman 18 mars 2022 

 
 

 
 

Mon Dieu, même le Wall Street Journal s'y met. Dans un article sur la théorie du rebond inflationniste d'un ancien 

banquier central britannique nommé Charles Goodhart, il évoque la possibilité d'une inflation élevée pendant une 

décennie ou plus en raison d'un changement défavorable et historique de l'offre mondiale de main-d'œuvre. 

 

    Selon lui, la faible inflation observée depuis les années 1990 n'est pas tant le résultat de politiques 

astucieuses des banques centrales que de l'arrivée de centaines de millions de travailleurs chinois et est-

européens bon marché dans l'économie mondialisée, un dividende démographique qui a fait baisser les 

salaires et les prix des produits exportés par ces pays vers les pays riches. Avec les nouvelles travailleuses 

et l'importante génération des baby-boomers, la main-d'œuvre fournissant les économies avancées a plus 

que doublé entre 1991 et 2018. 
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C'est vrai. Aujourd'hui, cependant, la population en âge de travailler a commencé à diminuer pour la première 

fois depuis la Seconde Guerre mondiale dans les économies développées, aggravée par un banquet de plus en plus 

généreux de trucs gratuits de l'État providence qui réduit encore plus le bassin de main-d'œuvre disponible. Dans 

le même temps, la main-d'œuvre chinoise devrait se contracter de 20 % au cours des trois prochaines décennies. 

 

Il va sans dire qu'au fur et à mesure que la main-d'œuvre mondiale se raréfie, les travailleurs des pays développés 

disposeront enfin d'un moyen de négociation pour faire augmenter leurs propres salaires, qui stagnaient 

auparavant. Dans le secteur américain des loisirs et de l'hôtellerie, par exemple, où la pénurie de main-d'œuvre 

est la plus aiguë, les augmentations salariales en glissement annuel ont atteint en moyenne 15 % au cours des trois 

derniers mois consécutifs. 

 

Et il ne s'agit pas non plus d'un "effet de base". Sur une base empilée de deux ans, le gain depuis le pic pré-Covid 

de février 2020 a été de 7,3 % par an. C'est presque le triple du gain annuel moyen pendant la majeure partie de 

la dernière décennie. 

 

Évolution en glissement annuel des salaires horaires des travailleurs du secteur des loisirs et de 

l'hôtellerie, 2012-2022 

 
 

Mais à la marge, c'est l'assèchement des rizières chinoises en main-d'œuvre de subsistance qui alimente le 

changement d'époque qui se dessine actuellement dans la courbe des coûts de main-d'œuvre et les chaînes 

d'approvisionnement mondiales. Alors que la main-d'œuvre chinoise continue de se réduire et que moins de 

travailleurs ruraux se déplacent vers les villes, les coûts de la main-d'œuvre intérieure ont augmenté de manière 

prévisible. 

 

En fait, les salaires de l'industrie manufacturière américaine sont désormais moins de quatre fois supérieurs à ceux 

de la Chine, alors qu'ils étaient plus de 26 fois supérieurs lorsque la Chine a adhéré à l'OMC en 2001, selon une 

étude récente de la société d'investissement KKR. Et ce n'est que l'échauffement : On s'attend à ce que la main-

d'œuvre chinoise diminue d'environ 100 millions de personnes au cours des 15 prochaines années, ce qui aura 

pour effet de transformer le "prix chinois" déflationniste des trois dernières décennies en un "prix chinois" 



inflationniste dans les années à venir. 

 

De plus, tout cela était déjà bien engagé en raison de la démographie naturelle et intégrée du marché mondial du 

travail. Mais maintenant que Washington a fait sauter le requin avec sa guerre de sanctions contre le système 

mondial d'échanges et de paiements, le changement risque de s'aggraver fortement. 

 

En d'autres termes, l'avantage de 26:1 sur le coût de la main-d'œuvre que possédait la Chine au début du 21e 

siècle, lorsque la chaîne d'approvisionnement se mondialisait à une vitesse vertigineuse, était déjà compensé en 

partie par tous les facteurs non liés à la main-d'œuvre qui interviennent dans l'approvisionnement mondial des 

marchandises. Il s'agit notamment des frais de transport, des frais d'assurance, de l'allongement des stocks, du 

contrôle de la qualité, des risques liés à la livraison et à la disponibilité des produits, des primes périodiques pour 

l'expédition accélérée, etc. Pourtant, dans l'ensemble, les premiers l'emportent largement sur les seconds, 

entraînant une baisse systématique des prix des produits livrés. 

 

Comme nous l'avons souvent souligné, la preuve en est le déflateur PCE pour les biens durables, qui ont été 

massivement délocalisés dans les coins et recoins à faible coût de la chaîne d'approvisionnement mondiale 

pendant le "congé sabbatique de l'inflation" de 1995-2019. Il se trouve que l'indice a chuté de 40 % au cours de 

cette période - un plongeon déflationniste unique sans précédent dans l'histoire économique. 

 

Déflateur PCE pour les biens durables, 1995-2022 

 
 

Aujourd'hui, cependant, le potentiel de hausse de tous ces coûts et risques non liés à la main-d'œuvre de la chaîne 

d'approvisionnement a considérablement augmenté. En un mot, les chaînes d'approvisionnement mondiales vont 

se resserrer et se raccourcir considérablement car, dans de nombreux cas, le différentiel de main-d'œuvre ne pourra 

plus compenser de manière rentable ces coûts associés. 

 

En d'autres termes, le canard de la "faible inflation" a toujours été un mirage statistique, mais sous la double 

menace de l'augmentation des coûts de la main-d'œuvre mondiale et de la montée en flèche des dépenses liées 

aux chaînes d'approvisionnement, il n'y aura désormais plus aucun doute. L'inflation substantielle et persistante 

du coût des marchandises sera à l'ordre du jour, ne laissant aux banques centrales du monde entier aucun autre 

choix que de fermer définitivement leurs presses à imprimer. 



 

 

Inutile de dire que cela va laisser les permabules de Wall Street dans un monde de souffrance et pour des années 

à venir. En effet, le corollaire de la fin de la période sabbatique de l'inflation de 1995 à 2019 a été la délocalisation 

massive de l'économie productive américaine, comme en témoigne le déficit des biens et services qui ne cesse de 

se creuser. 

 

La récente publication de la balance commerciale de janvier 2022 laisse peu de place à l'imagination, enregistrant 

un déficit record de 89,7 milliards de dollars pour ce seul mois. De plus, ce chiffre inclut le crédit de l'excédent 

de 19,2 milliards de dollars sur les services, ce qui signifie que le déficit réel des marchandises prises séparément 

était de près de 109 milliards de dollars. Cela représente un taux d'exécution annualisé de 1,3 trillion de dollars ! 

 

Bien entendu, lorsque les prix mondiaux des marchandises augmenteront régulièrement sous l'effet de la double 

menace susmentionnée de l'augmentation des coûts de la main-d'œuvre et de la démondialisation des chaînes 

d'approvisionnement, cette exposition massive aux importations se répercutera sur l'économie américaine comme 

l'herbe verte sur l'oie proverbiale. Ce faisant, nos banquiers centraux keynésiens désemparés seront eux aussi 

proverbiaux, comme un cerf dans les phares. 

 

En d'autres termes, ce que nous avons est un boomerang économique. Lorsque la chaîne d'approvisionnement 

allait vers les coins les moins chers du marché du travail mondial, les forces déflationnistes revenaient en force. 

Mais l'inverse se produit maintenant : Les chaînes d'approvisionnement reviennent vers la structure des coûts 

nationaux, ce qui signifie que l'inflation reviendra également. 

 

Déficit commercial américain sur les biens et services, 1990-2022 

 
 

En réalité, le tableau est plus sombre que ne le suggère le graphique ci-dessus. En effet, la part non pétrolière du 

déficit commercial a augmenté de façon encore plus spectaculaire au cours des trois dernières décennies que le 

chiffre global. 

 

Comme le montre la ligne rouge du graphique ci-dessous, le déficit commercial hors pétrole n'était que de 8 

milliards de dollars par mois en 1998 et atteint aujourd'hui près de 90 milliards de dollars par mois, car la 

révolution du fracking a réduit à zéro le déficit pétrolier (ligne noire). Cela signifie que le tourbillon inflationniste 

qui s'abat sur les comptes de marchandises sera d'autant plus virulent. 
 



 
 

Et puisque nous parlons de commerce de l'énergie et de la soi-disant indépendance énergétique, c'est peut-être le 

moment de corriger le refrain strident de Fox News selon lequel le Donald a rendu l'Amérique indépendante sur 

le plan énergétique, puis Sleepy Joe a tout gâché en moins d'un an. 

 

Le fait est que les présidents ne déterminent pas le niveau de production ou la balance commerciale d'un 

quelconque secteur de l'économie américaine - ce sont les forces de l'offre, de la demande et des incitations à 

l'investissement/désinvestissement qui le font. Le niveau maximal de la production nationale de pétrole brut 

atteint en février 2020, soit 13,1 millions de barils par jour, est donc une conséquence du cycle mondial des prix 

du pétrole et des investissements, et non de l'agitation du Donald, y compris la tentative de relance de l'oléoduc 

Keystone. 

 

Ce dernier était simplement un moyen moins coûteux que le rail pour acheminer les sables bitumineux canadiens 

vers les marchés des raffineries de la côte américaine du golfe du Mexique ; il aurait signifié une augmentation 

des revenus nets (prix reçus après les coûts de transport et autres coûts de livraison) pour les producteurs de sables 

bitumineux canadiens, et non une augmentation de la production ou une baisse des prix pour les consommateurs 

américains. 

 

De même, les politiques plus raisonnables du Donald en matière de location des terres publiques étaient clairement 

supérieures à celles d'Obama, mais étant donné le long délai entre l'attribution des baux sur les terres publiques 

et la nouvelle production réelle, l'impact n'était pas pertinent dans la période considérée. 

 

Il s'est donc passé ce qui se passe habituellement : Le cycle de production pétrolière nationale n'a absolument rien 

à voir avec les mandats présidentiels de quatre ans. Sur ce point, l'histoire est déterminante. 

 

Par exemple, pendant le mandat glacial de Jimmy Carter, la production nationale de pétrole est passée de 8,1 

millions de barils par jour en janvier 1977 à 8,6 millions de barils par jour en janvier 1981, soit un gain de 5 %. 

Par contre, pendant les 12 années de Reagan/Bush, où la politique était clairement de démanteler les contrôles de 

prix de Jimmy Carter et de libérer la production nationale, la production de pétrole a chuté régulièrement à 6,9 

millions de barils par jour en janvier 1993, marquant ainsi une baisse de 18% de la production annuelle. 

 

Il est évident que ce qui était à l'œuvre n'était pas la vertu ou le vice politique des occupants temporaires du bureau 

ovale pendant ces périodes, mais le cycle pétrolier mondial. 

 

De même, pendant le mandat pro-production de Bush le Jeune, la production nationale est passée de 5,9 millions 

de barils par jour en janvier 2001 à 5,2 millions de barils par jour en janvier 2009. En revanche, c'est l'inverse qui 

s'est produit pendant les huit années du mandat d'Obama, même si l'administrateur regorgeait de personnes 



hostiles aux combustibles fossiles et de cinglés de l'environnement. 

 

Ainsi, en janvier 2017, la production nationale s'élevait en moyenne à 8,9 millions de barils par jour, soit un gain 

de 70 % par rapport au niveau atteint lorsque l'ex-pétrolier Dubya a quitté ses fonctions. Mais là encore, ce n'est 

pas la politique présidentielle qui est à l'œuvre, mais le cycle mondial des prix du pétrole, des investissements et 

de la production. 

 

 

L'une des caractéristiques évidentes de cette situation est le délai qui s'est écoulé entre le moment où les prix 

mondiaux du pétrole ont atteint un pic de 150 dollars le baril en juillet 2008 et la mobilisation des investissements 

et des technologies de production dans le secteur du schiste américain, qui a permis de relancer la production 

nationale. 

 

Inutile de dire que cette tendance s'est poursuivie sans relâche pendant le mandat du Donald, ce qui signifie qu'il 

a surfé sur la vague héritée vers l'indépendance énergétique, et non pas qu'il l'a voulue par le biais de son bras de 

fer dans le bureau ovale et de ses initiatives politiques mineures en faveur de la production. 

 

En conséquence, la production nationale de pétrole brut a atteint un pic historique de 13,1 millions de barils/jour 

en février 2020, avant d'être battue comme rarement auparavant sous l'effet combiné de l'effondrement mondial 

de la demande dû aux blocages de Covid et du fait qu'au printemps 2020, le prix mondial du pétrole est tombé en 

dessous de 20 dollars le baril. 

 

Dans le cas des schistes américains, cela a sonné le glas des nouveaux forages. Pourtant, en raison des taux de 

déclin profonds et rapides des puits de schiste, le manque de forage se traduit par une chute des taux de production 

quelques trimestres plus tard seulement. 

 

Ce que Sean Hannity et les autres hurluberlus de Fox ne vous disent pas, c'est qu'en septembre 2020, la production 

nationale avait chuté à 10,7 millions de barils par jour, soit une baisse stupéfiante de 18 %. En d'autres termes, le 

recul de l'indépendance énergétique s'est produit sous la surveillance du Donald, bien avant que Sleepy Joe n'entre 

dans le bureau ovale. 

 

En fait, en janvier 2021, la production était restée en plateau, juste au-dessus du niveau le plus bas de septembre, 

à 10,9 millions de barils par jour. En janvier 2022, cependant, elle était remontée à 11,5 millions de barils par 

jour, sortant ainsi davantage du trou creusé à la fin du mandat de Donald. 

 

Encore une fois, cela n'avait rien à voir avec l'annulation par Biden du pipeline Keystone (encore !) ou des baux 

dans la réserve naturelle de l'Arctique. Au contraire, c'est le cycle pétrolier mondial qui a fait son œuvre, une fois 

de plus. 

 

De plus, maintenant que le pétrole a de nouveau atteint 130 dollars le baril et que la folle guerre des sanctions de 

Washington devrait le maintenir à ce niveau ou à un niveau supérieur, nous pouvons nous attendre à une nouvelle 

poussée de forage et de production dans le secteur du schiste américain. Cette perspective, à son tour, a toutes les 

chances d'amener la production nationale de brut à dépasser le record de 13,1 millions de barils par jour établi par 

Donald dans un avenir pas trop lointain. 

 

Alors peut-être que Sean Hannity et les hurleurs d'indépendance énergétique du GOP devraient faire attention à 

ce qu'ils souhaitent. 

 

La production américaine de pétrole brut n'a rien à voir avec les mandats présidentiels 
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.Quand le butin est trop mince… 
rédigé par Bruno Bertez 18 mars 2022 

 
 

Même après que les gouvernements et les banques centrales ont créé des montagnes de dettes, le monde 

financier a encore faim. Dans ces conditions, un grain de sable dans les rouages peut venir causer le krach. 

 

Je vous parlais hier de la suraccumulation du capital. Cette suraccumulation est un phénomène complexe, mais 

on peut dire grosso modo qu’elle vient du fait que, depuis la Seconde Guerre mondiale, on a refusé les grandes 

crises de récession/destruction de la pourriture, les cycles avec des hauts et des bas. Le système ne s’est pas « auto-

nettoyé », si on veut le dire de cette façon. 

Trop de capital pour pas assez de profits, comme je le dis, c’est une situation qui conduit à des affrontements : 

quand le butin est trop mince, les bandits s’entretuent. 

Kick the can 

La grande crise financière de 2008 est une crise de reproduction du système capitaliste et elle n’a pas été résolue, 

elle a été repoussée dans le temps. On a « kick the can » comme disent les Anglo-saxons, c’est-à-dire tapé dans 

la boîte de conserve pour la repousser devant soi. Ou, si l’on veut, on a fait le chasse-neige. 

Lors de cette crise qui était une crise de surendettement du système, au lieu de réduire l’endettement, l’excès de 

capital, et de nettoyer la pourriture, « on a fait encore plus de tout ce qui avait conduit à la crise ». On avait trop 

dopé ? Eh bien on a augmenté les doses de dopage au lieu de sevrer ! 
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Autrement dit on a créé encore plus de dette et plus de fausse monnaie pour masquer le surendettement. On a 

ainsi rendu solvable – en apparence – ce qui était insolvable, mais au prix d’encore plus de dettes et de monnaie 

non gagée. 

Ceux qui ont fait cela, les super élites, savaient bien sur ce qu’elles faisaient. C’est la raison pour laquelle un 

certain nombre de modifications, de mutations du système ont alors été mises en place. 

Le système n’a plus eu les moyens de rester un système de consensus, de liberté, de choix et de démocratie 

politique. Il a dû évoluer vers un système de mensonge, de tricherie, de violence cachée, de coercition. 

Avec encore plus de dettes et de fausse monnaie, de fausses promesses, le futur c’est inéluctablement la 

dislocation sociale, la militarisation de la police, les lois d’exception, la destruction, le chaos financier, la 

révulsion. Il faut faire peur, ne jamais laisser filer sur aucun point, d’où l’appel constant à l’état d’urgence. 

La cause de la chute 

On ne peut y échapper. A l’occasion d’un hasard quelconque, un jour, l’excès de dettes et de promesses que l’on 

ne peut tenir se révèle, et la pyramide financière colossale qui tient sur la pointe finit par se fissurer puis 

s‘effondrer. C’est ce qui se dessinait en 2018/2019. 

Personne ne peut prévoir les causes de ce phénomène, de ce hasard qui fait s’effondrer le tas de sable, mais il y a 

une certitude : la chute se produira même si on en ignore la forme et le calendrier. Depuis 2019 nous fabriquons 

un état critique, de la criticité au sens de Per Bak. 

Les causes auraient pu être n’importe quoi. 

La destruction de tout l’édifice de dettes, de monnaie, de valeurs mobilières, d’actions et d’obligations est une 

nécessité aussi impérative que la gravitation. Quoi que l’on fasse 2+2 reste toujours égal à 4 et non pas à 5. 

La destruction étant assurée et ayant constaté que les élites ne voulaient en aucun cas lâcher prise et accepter un 

ordre du monde qui leur aurait été moins favorable, j’ai dès mars 2009 affirmé que notre avenir c’était la guerre : 

« Un jour ou l’autre il faudra qu’il y ait la guerre, on le sait bien… c’est le destin. » 

L’Histoire en effet montrait que la meilleure occasion/méthode de destruction c’était, comme le dit le peuple, « 

une bonne guerre ». 

Les super élites se moquent bien des richesses apparentes, de tous ces bouts de papiers de type monétaire et 

financiers. Et pour une bonne raison : c’est parce qu’elles n’en ont pas ! Elles ont les actifs réels et les peuples 

n’ont que les morceaux de papier. 

Elles ont les vrais actifs, les vraies propriétés, elles contrôlent l’Etat, la police… Bref, elles ont la vraie richesse 

qui dure : le pouvoir – et lui seul, car la vraie richesse doit être défendue dans un monde ou l’homme est un loup 

pour l’homme. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Ce qui vous empêche de dormir la nuit 
Les factures d'épicerie, le prix de l'essence, le marché boursier, la possibilité 

d'une guerre nucléaire... 
Joel Bowman 19 mars 2022 Bonner Private Research  
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Joel Bowman nous écrit aujourd'hui de l'aéroport Jorge Newbery de Buenos Aires... 

 
 

Pas de temps pour de grandes pontifications aujourd'hui, cher lecteur... nous avons un avion à prendre et, 

comme d'habitude, nous sommes en retard !  

 

Nous aurons amplement l'occasion de vous donner des nouvelles de la route... de la "fin de la route", c'est-à-

dire... du ranch de Bill, à Gualfin (littéralement traduit : la fin de la route).  

 

Notre groupe d'errants est composé de trois personnes : votre serviteur, sa femme et sa fille de six ans (dans 

l'ordre inverse du commandement). Nous passerons la semaine à rattraper le temps perdu, à visiter l'estancia et 

certains des vignobles de Bill.  

 

On dit qu'il pourrait y avoir une ou deux bouteilles de Tacana Malbec de haute altitude qui circuleront autour de 

la table à dîner. (Évidemment, notre chère fille ne participera pas - quelqu'un doit être le conducteur désigné !) 

 

Alors que nous rejoignons la foule qui converge actuellement vers notre porte de départ, nous vous laissons 

entre les mains compétentes de notre directeur des investissements BPR, Tom Dyson, qui avait ceci à dire aux 

lecteurs rémunérés dans sa mise à jour hebdomadaire de mercredi... 

 

    Qu'est-ce qui vous empêche de dormir la nuit ? Les factures d'épicerie ? Le prix de l'essence ? Le 

marché boursier ? L'éventualité d'une guerre nucléaire ?  

 

    De nombreux investisseurs s'inquiètent de l'inflation. Les derniers chiffres de l'inflation globale 

étaient de 7,9 % aux États-Unis, de 5,5 % au Royaume-Uni et de 5,1 % en Europe. Ces chiffres sont les 

plus élevés depuis 40 ans.  

 

    Et ces chiffres ne tiennent compte que de quatre jours de hausse des prix provoquée par l'invasion de 

l'Ukraine par la Russie, le 24 février. Il est presque certain que les chiffres de l'inflation pour le mois de 

mars seront encore plus élevés (les prix à la production ont augmenté de 10 % en glissement annuel en 

janvier, ce qui signifie que les augmentations des prix à la consommation seront encore plus 

importantes à mesure que les entreprises répercuteront ces coûts). 

 

    Je comprends pourquoi les investisseurs s'inquiètent de l'inflation. Mais l'inflation ne m'inquiète pas, 

du moins, pas pour les prochains mois. Je pense même qu'il s'agit d'un faux-fuyant par rapport aux 

problèmes réels et plus urgents auxquels nous sommes confrontés. Comme quoi ? 

 

    Défauts de paiement, faillites, appels de marge 

 

    Ce qui me tient éveillé la nuit, ce sont les choses dont personne ne parle : les défauts de paiement, les 



faillites, les appels de marge, les faillites bancaires, les marchés du crédit désordonnés et la chute des 

cours boursiers. La plupart des grandes paniques financières commencent dans les recoins peu éclairés 

du système financier. Lorsque vous les voyez en plein jour, il est trop tard. 

 

    La volatilité de l'inflation - un thème sur lequel je suis revenu à maintes reprises dans ces messages - 

est susceptible de conduire à l'une ou l'autre des choses que j'ai énumérées ci-dessus. Vous verrez des 

poussées d'inflation élevée, comme aujourd'hui, suivies de chutes d'inflation. Les négociants, les 

entreprises et les investisseurs surpris par les grandes fluctuations devront faire face à de grosses 

pertes. Je pense que c'est exactement ce qui va se passer. 

 

    Ces revirements soudains de l'inflation seront très difficiles à anticiper. Nous devrons surveiller de 

près l'évolution des prix sur les marchés pour trouver des indices. Il est également difficile de prévoir 

qui sera le plus touché et quel sera cet effet. Mais l'action du marché vous donne des indices.  

 

    Le marché pétrolier nous envoie-t-il un message ? La Russie a envahi l'Ukraine le 24 février. Le US 

Oil Fund [USO] était à 66 dollars ce jour-là. Il a rapidement grimpé à 85 $ la semaine dernière. Puis il 

est redescendu. Il est à 67 $ aujourd'hui. Si l'USO tombe sous les 66 dollars, soit un prix inférieur à 

celui qu'il avait lorsque Poutine a envahi l'Ukraine, nous y verrons un signe de faiblesse économique... 

que le pétrole pourrait signaler une récession à venir. 

 

    Mon travail consiste à guider notre stratégie d'investissement, pas à rapporter les nouvelles. 

L'inflation est définitivement un risque. Mais lorsqu'elle fait la une des journaux et que les experts vous 

disent que c'est le principal risque "en ce moment", cela signifie que vous devriez probablement prêter 

attention à autre chose. Pour l'instant, j'ignore les gros titres sur l'inflation et je positionne notre 

stratégie d'investissement en prévision d'une récession et d'un marché baissier des actions. 

 

Comme nous l'avons déjà mentionné dans cet espace, Tom a placé le portefeuille BPR en "mode sécurité 

maximale" pour le moment. Cela signifie qu'il s'en tient aux métaux précieux - principalement l'or et un peu 

l'argent - et qu'il garde une bonne dose de poudre sèche pour le cas où des opportunités d'investissement se 

présenteraient. 

 

À cet égard, Tom garde un œil sur les valeurs de l'"ancienne économie", le type de sociétés qui opèrent dans des 

secteurs à flux de trésorerie élevés, fabriquant et livrant des biens réels à des personnes réelles... le type 

d'entreprises qui ont été largement négligées au cours de la dernière décennie alors que les spéculateurs 

recherchaient le prochain objet brillant.  

 

À l'heure actuelle, Tom suit cinq actions pour le portefeuille BPR, qui sont toutes cotées "achat". (Et toutes ont 

largement surperformé le marché en général depuis qu'il les a recommandées en janvier et février, exactement 

comme elles ont été sélectionnées pour le faire). 

 

Si, comme nous, vous entrevoyez des turbulences à venir... et que vous souhaitez commencer à préparer votre 

propre portefeuille à une plus grande "volatilité de l'inflation", vous pouvez vous abonner au contenu premium 

de BPR ci-dessous. Vous aurez immédiatement accès à toutes les dernières recommandations de Tom, ainsi 

qu'aux archives des rapports approfondis et des mises à jour hebdomadaires de Dan Denning. Il y a aussi des 

appels privés avec le réseau d'analystes et d'experts de Bill et bien plus encore.  
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Vers un nouveau choc pétrolier ? 
rédigé par Thomas Chaize 21 mars 2022 

 

https://la-chronique-agora.com/author/thomaschaize/


Ajuster les prix du pétrole à l’inflation permet de se rendre compte qu’en 160 ans d’histoire, le baril d’or noir 

n’a dépassé le seuil des 100 $ qu’à trois reprises… Et cette année pourrait bien être la quatrième. 

 

Je me présente brièvement : je m’appelle Thomas Chaize, et j’écris sur l’or (surtout), le pétrole et les matières 

premières depuis la fin de la bulle internet, en 2001-2003. Les plus anciens lecteurs de La Chronique Agora ont 

d’ailleurs pu lire mes articles dans ces colonnes jusqu’en 2009. 

Après avoir terminé la lecture de mon premier livre d’analyse technique, Secret pour gagner en Bourse de Stan 

Weinstein, je cherchais alors un secteur délaissé, prêt à partir à la hausse en « phase 2 », tel que Weinstein le 

décrit dans son livre. Le graphique de l’or, dont le cours était alors à 300 $, a été une révélation ! 

Cerise sur le gâteau, l’or était ignoré de la « foule », et la presse financière n’en parlait que négativement. Bref, 

tous les voyants étaient au vert pour l’investisseur contrarien que j’étais. J’ai donc troqué mes manuscrits pour 

des livres de Bourse et des fichiers Excel. J’ai terminé mon doctorat d’histoire, et je n’ai plus jamais quitté le 

monde des matières premières. 

Le seuil des 100 $ le baril 

Aujourd’hui, j’aimerais revenir sur un article que j’ai écrit il y a 13 ans, intitulé « Le pétrole depuis 150 ans ». 

J’y évoquais le fait que la barre des 100 $ le baril de pétrole est un événement rare (en moyenne annuelle, et en 

utilisant un prix en dollars corrigé de l’inflation). 

Cela n’est arrivé que trois fois en 160 ans… Cliquez ici pour lire la suite. 

Cela n’est arrivé que trois fois en 160 ans : 

1864 : Technologie de production archaïque et forte demande. 

1980 : Guerre entre producteurs dans une zone stratégique. 

2008 : Le pic de production du pétrole conventionnel (il a eu lieu en 2006 selon AIE). 

2022 ? : aujourd’hui, c’est probablement la proximité du pic de production du pétrole qui en est la cause. 

L’idée présentée dans mon article était la suivante : la prochaine fois que le prix du pétrole passerait le seuil des 

100 dollars, la cause en serait un changement structurel majeur probablement dû au pic de production. 

Y sommes-nous ? 



Attention, notez que même si le prix est aujourd’hui au-dessus des 100 dollars le baril, cela ne veut pas dire que 

la moyenne annuelle sera à ce niveau de prix le 31 décembre 2022. 

 

Le second point présenté dans cet article était que la crise suivante arriverait dans un laps de temps plus court que 

la précédente. 

1864-1980 : 116 ans 

1980-2008 : 28 ans 

2008-2022 ? : 14 ans ? 

Vous remarquerez que le temps entre chaque pic se réduit : 116 ans, 28 ans… et maintenant 14 ans 

(potentiellement) : rendez-vous fin 2022 pour le savoir. 

Les raisons de la hausse 

En 2008, les médias expliquaient cette hausse par la spéculation, aujourd’hui par la géopolitique. Mais ne vous 

trompez pas, et c’est le point le plus important de ces lignes : les causes de ces deux « fièvres » pétrolières sont 

structurelles (pic de production du pétrole conventionnel et non conventionnel) et non pas conjoncturelles. 

Cela fait plus d’une décennie que le secteur pétrolier connaît un sous-investissement chronique, dans une période 

qui nécessitait au contraire de très gros efforts financiers, à cause du pic de pétrole conventionnel depuis 2006. 

La crise du Covid, c’est finalement le coup de grâce, face à des investissements déjà anémiques. Il y avait un 

besoin important de capitaux pour développer le pétrole conventionnel et surtout non conventionnel (sables 

bitumineux, pétrole extra lourd, schistes bitumineux…). Voilà pourquoi aujourd’hui il n’y a aucun surplus de 

production disponible pour calmer cette hausse. 

Le pétrole et les énergies fossiles sont des secteurs que les investisseurs fuient en raison du réchauffement 

climatique. Mais ce qui fait encore tourner le monde aujourd’hui ce sont, malheureusement, les énergies fossiles 

(pétrole, gaz et charbon). Elles représentaient encore en 2020 environ 83% de la consommation mondiale 

d’énergie primaire. 

Et il y a une sorte de tempête parfaite qui se prépare sur le pétrole. Le pétrole non conventionnel est gourmand en 

capitaux (baisse des investissements), mais aussi en technique (plus complexe), et il est énergivore (plus 

d’émission de CO2). Certains pensent que la production de pétrole baissera à cause du pic de la demande 



(transition énergétique) et d’autres à cause de la baisse de production. Je penche très nettement en faveur de la 

seconde option. 

Il était impossible de prédire l’élément déclencheur et le moment exact de la hausse actuelle (guerre, OPEP, 

politique etc.), mais elle était parfaitement prévisible car le pétrole est dans une situation structurellement critique. 

Se préparer à l’avance 

Nous ne nous passerons malheureusement pas des énergies fossiles par un coup de baguette magique, et la 

volatilité des prix augmentera quelle que soit l’ampleur de la transition énergétique. 

Dans son rapport de 2005 pour le département de l’énergie des États-Unis, Robert Hirsch indiquait que la seule 

façon d’atténuer les effets du pic de production était de s’y préparer au moins une décennie avant. Sinon, cela 

engendrerait un déficit chronique pendant au moins deux décennies. Je n’ai pas le sentiment que les politiques 

des pays occidentaux préparent quoi que ce soit depuis 10 ans. 

Cela risque donc de conduire à une hausse importante de toutes les matières premières (particulièrement celles 

nécessaires à la transition énergétique) et des matières agricoles (liste, malheureusement, non exhaustive). 

Si on ajoute la croissance de la masse monétaire, les prix n’ont donc pas fini de monter. 

Mon propos est donc le suivant : « comprenez vite ce qui arrive », car cela va tout changer. 

Il n’est pas question uniquement d’investissement, mais de changement de monde. 

Si la thématique des matières premières vous intéresse, restez à l’affût : dans de prochains articles, j’aborderai les 

sujets du cuivre, des gisements de lithium, de forage pétrolier, du zinc, du nickel, du fer, de la potasse, du gaz 

naturel, du charbon, des terres agricoles… 

Ainsi que des stratégies d’investissement sur les matières premières de Bill Gates, de Warren Buffet, de Jim 

Rogers… 

▲ RETOUR ▲ 
 

Désordre mondial illibéral 
Coups de poignard dans le dos, appels à la bouilloire, lanceurs de pierres 

résidant dans des serres, et bien d'autres choses encore... 
Joel Bowman 20 mars 2022 

  

Joel Bowman, ce dimanche, depuis San Martin, Argentine... 
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Nous sommes rentrés chez nous mardi en fin d'après-midi pour découvrir qu'une scène horrible s'était déroulée 

dans notre cuisine. Il y avait du sang partout. (Et ici, nous émettons un avertissement poli pour les lecteurs 

sensibles...) 

  

César : Les Ides de Mars sont arrivées 

Devin : Oui, César, mais elles ne sont pas parties. 

- Jules César, Acte III, Scène I, par le frère aîné de Joan Shakespeare. 

 

On peut se demander, compte tenu du contexte géopolitique actuel, si les hommes d'État actuels, consuls, 

empereurs et dictateurs, ne regardent pas eux aussi par-dessus leurs épaules respectives, attendant leur propre 

moment "Et tu, Brute ?".  

 

Chaque nation a ses oligarques, bien sûr, ses copains nourris par l'État. En Russie, comme en Europe et en 

Amérique, les élites entourent leurs dirigeants comme des sénateurs romains, le sourire aux lèvres... et une 

dague sous leur toge. Lorsque le pouvoir n'est plus qu'à un frêle battement de cœur, chaque "surprise !" doit 

commencer à ressembler à une opportunité, chaque escalier à un accident en attente, chaque tour d'hélicoptère à 

une promotion en devenir.  

 

Si seulement l'un de ces numéros 2 qui tournent en rond et se nourrissent de charognes pouvait rassembler un 

peu plus de motivation... 

 

Et qu'est-ce que c'est ? Sur le continent, les méga-riches Ruskofs regardent leurs super yachts être retirés des 

marinas, leurs équipes de football arrachées du terrain et leurs comptes bancaires gelés, sous les 

applaudissements non dissimulés des travailleurs plébéiens, des matelots indignés et des "intellectuels" 

révolutionnaires de l'Occident éclairé.  

 

Pour ce que nous en savons, les oligarques ont volé leur butin à la loyale. "Peu importe", disent leurs 

homologues du désordre mondial illibéral. "Nous allons le récupérer."  

 

Et c'est ce qu'ils ont fait, en imposant des "sanctions individuelles" à des citoyens privés. Qu'en est-il de 

l'application régulière de la loi, demandez-vous, de l'État de droit, du droit à un procès équitable et des autres 

principes sacrés de la civilisation occidentale ?  

 

Après tout, n'est-ce pas ce qui sépare "nous" d'"eux", le savant du barbare, le buveur de chardonnay du buveur 

de vodka ? Le fait que nous ne nous promenions pas, bon gré mal gré, en expropriant des propriétés privées, en 

assassinant des journalistes (nous avons aussi lu notre Politkovskaya) et en procédant à d'horribles exécutions 

de masse ? 

 

C'est pour d'autres dictateurs, non ? Comme la dynastie des Saoud, qui a décapité 81 personnes samedi dernier, 

dont environ la moitié pour avoir participé, il y a plus de dix ans, à des manifestations "antigouvernementales" 

au cours desquelles ces personnes (des musulmans de la minorité chiite) avaient osé demander une plus grande 

participation au processus politique. Vous vous souviendrez de cette maison de tyrans comme étant celle qui a 

ordonné l'assassinat de Jamal Khashoggi, le journaliste du Washington Post d'origine saoudienne et basé aux 

États-Unis qui est entré dans le consulat saoudien à Istanbul, en Turquie, en 2018... et n'en est jamais ressorti ; 

la même famille royale à laquelle le Premier ministre Boris Johnson a rendu visite pas plus tard que cette 

semaine, plaidant pour plus de pétrole et de gaz pour compenser tous les hydrocarbures qui ne coulent plus de la 

Matushka Rossiya lourdement sanctionnée....  

 

Parce que... des dictateurs ! N'est-ce pas ? 

 

Vous savez, les dictateurs comme le Vénézuélien Nicolás Maduro, que le président élu Joseph Robinette Biden 

Jr. a condamné sans équivoque en janvier 2020... 



 

Avatar Twitter de @JoeBidenJoe Biden @JoeBiden 

Nicolás Maduro est un dictateur. Je condamne fermement la prise de contrôle violente par son régime 

de l'Assemblée nationale vénézuélienne, la seule institution démocratique restante du pays.  

 

NPR @NPR 

Après que les législateurs vénézuéliens alliés au président Nicolás Maduro ont exclu l'opposition, Juan 

Guaidó déclare qu'il tentera de prendre la place qui lui revient en tant que président de l'Assemblée 

nationale. 

https://t.co/Z80FphIM7D 

 

7 janvier 2020 

1,276 Retweets3,128 Likes 

 

En effet, l'administration Biden a dénoncé le régime impitoyable de Maduro pas plus tard que le 3 mars 2022, 

lorsqu'elle a prolongé son décret déclarant sa dictature comme une menace pour la sécurité des États-Unis et de 

la région.  

 

Bien sûr, c'était 48 heures avant que cette même administration n'envoie une délégation de hauts fonctionnaires 

dans ce sh*thole socialiste décimé pour essayer de remplir certaines de ces lignes de pétrole et de gaz vides. Au 

dire de tous, M. Maduro (l'un des amis de M. Poutine, soit dit en passant), a semblé positivement satisfait de 

cette ouverture. L'ancien employeur de M. Khashoggi, le Washington Post, a publié l'histoire : 

 

"Les drapeaux du Venezuela et des États-Unis étaient là et ils étaient beaux, les deux drapeaux, unis comme il 

se doit", a déclaré Maduro. "J'ai pensé qu'il était très important de discuter, face à face, des questions d'intérêt 

maximal pour le Venezuela et le monde." 

 

Vous voyez donc, cher lecteur... tout est juste en amour et en guerre, comme le dit le proverbe. Quant à l'argent, 

à la politique et au lien sordide qui unit les deux ? Eh bien, c'est une toute autre affaire, ce qui nous amène à 

l'essai de cette semaine... 
 

Le désordre mondial illibéral 
Par Joel Bowman 

 

Nombreux sont les "ismes" et les "ocraties" qui ont entraîné des individus, par ailleurs polis et privés, dans le 

royaume épouvantable de la folie publique. Socialisme... communisme... corporatisme. Théocratie... 

autocratie... démocratie "représentative". Chacun a son attrait particulier, ses compromis et sa propre puanteur.  

 

Au cours d'une vie quelque peu péripatéticienne, votre rédacteur a eu la chance d'observer de près un certain 

nombre de ces arrangements politiques et d'autres encore.  

 

Nés dans un pays chanceux/État-nounou (Australie), nous avons vite décampé vers une monarchie 

constitutionnelle/empire déchu (Angleterre), puis vers une république constitutionnelle/corporatocratie (États-

Unis), suivie d'une théocratie autoritaire/fraternité qui se chamaille (Émirats arabes unis), d'une démocratie de 

papier/dragon (Taïwan), d'une république fédérale/cléptocratie (Mexique), d'une république 

démocratique/narcocratie (Colombie) et, bien sûr, de notre pays de résidence actuel, l'ineptie constitutionnelle 

de l'Argentine. .. 

 

...avec de nombreux autres "ismes", "ocraties" et catastrophes roulantes en cours de route.  

 

L'un des avantages de vivre comme un nomade primitif est que l'on peut comparer et contraster des systèmes 

que des personnes plus sédentaires pourraient considérer comme acquis, et voir le monde avec des yeux d'enfant 



(beaucoup diraient d'enfant). Comme quelqu'un qui est sorti par hasard d'un culte religieux bizarre pour 

découvrir qu'il existe un monde en dehors de la polygamie, des sacrifices de vierges et du cannibalisme rituel, 

nous regardons chaque nouvel arrangement politique avec autant d'admiration que d'incrédulité.  

 

Il va sans dire que toutes les mythologies culturelles ont leurs saints et leurs pécheurs, leurs grands prêtres et 

leurs prêtresses, leurs martyrs et leurs chevaliers. Les religions civiques ne sont pas différentes. Il y a des 

hymnes à chanter et des icônes à saluer, des guerres saintes à gagner et des païens à convertir à la démocratie.  

 

Ici, même le jour du Seigneur (chrétien), nous sommes battus par Mammon. Naturellement, nous nous tournons 

donc vers l'homme qui fixe le prix du crédit, à la recherche d'un miracle des temps modernes.  

 

Et voici qu'arrive Jerome Hayden Powell, à la tête d'une institution qui, pour autant que l'on puisse en juger, est 

essentiellement l'équivalent gouvernemental d'un canon à T-shirt chargé de rouleaux de billets de 100 dollars. 

 

"Maintenant, allez-y et multipliez !" dit-il, en visant maladroitement la foule tout en faisant un signe de tête vers 

ses 12 disciples de la Banque de réserve. (Il y a sûrement un Judas dans leurs rangs, non ?) 

 

Mais quel genre de berger monétaire est-ce là ? Et dans quelle sainte église à roulettes fait-il sa génuflexion et 

son sermon ? Loin de protéger la pureté et la sainteté du troupeau, le système de la Réserve fédérale a veillé à la 

destruction (par l'inflation) de sa principale charge, de sorte que le dollar a perdu plus de 98% de sa valeur 

depuis la conception résolument maculée de la Fed, en 1913.  

 

Actuellement, la monnaie de réserve mondiale s'érode à un rythme de près de 8 % par an, et rien d'autre que la 

bonne volonté de ses ennemis et Zénon d'Élée (voir le paradoxe d'Achille et de la tortue) ne s'interpose entre 

elle et la crucifixion. Ce chiffre "officiel" place l'inflation à son plus haut niveau depuis quarante ans.  

 

Bien sûr, si l'on calcule le taux de l'IPC comme en l'an de grâce 1990, comme le fait John Williams sur 

shadowstats.com, ce chiffre grimpe à plus de 11 %.  

  

  
 

Et si l'on revient à la méthodologie de 1980 (la dernière fois que l'inflation a été "officiellement" aussi élevée), 

on obtient un taux environ deux fois supérieur à celui que les fédéraux vous servent... mais probablement 

beaucoup plus conforme à votre propre expérience anecdotique. 

  



  
 

Afin de "devancer" l'inflation, M. Powell doit faire monter en chaire un bon vieux feu et une bonne dose de 

soufre. En début de semaine, il s'est présenté devant sa congrégation et a annoncé qu'il était temps de se 

repentir, de rendre à César, de se lancer dans le "resserrement des taux le plus agressif depuis des décennies", 

selon les sages de Bloomberg.  

 

Hélas, comme Bill nous l'a rappelé cette semaine, la microscopique augmentation de 25 points de base est 

intervenue comme prévu, faisant passer le taux directeur réel (corrigé de l'inflation) d'environ MINUS 7,7 % à 

MINUS 7,5 %. Si tout se passe comme prévu et que rien ne vient ébranler l'économie mondiale solide comme le 

roc et totalement à l'abri des chocs (ahem...), la Fed continuera à augmenter les taux jusqu'à ce qu'ils 

atteignent... attendez... MOINS 5% d'ici la fin de l'année 2023. 

 

"Et pour mon prochain tour", aurait pu ajouter M. Powell, "je transformerai cet or en plomb... et ce vin en eau 

!". 

 

Mais peut-être ne devrions-nous pas tourner M. Powell en ridicule. Après tout, il n'est que le deuxième membre 

le plus riche du Conseil des gouverneurs de la Réserve fédérale. De plus, il est entouré de têtes d'épingle, de 

fous et d'hommes de pouvoir. Il est difficile de s'élever comme une colombe quand on est entouré de pigeons. 

 

Si elle en a l'occasion, toute la caste des élites éclairées et des oligarques occidentaux est tout aussi 

impitoyablement intéressée que leurs antagonistes derrière les "lignes ennemies". C'est le cas de Mme Hilary 

Rodham Clinton, qui prouve que, lorsqu'il s'agit d'identifier de véritables criminels de guerre, il est utile de 

connaître une chose ou deux sur la description du poste.  
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Si les dirigeants russes préfèrent ne pas être accusés de commettre des crimes de guerre, ils devraient 

arrêter de bombarder des hôpitaux. 

 

10 mars 2022 
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Certains d'entre nous sont assez vieux pour se souvenir qu'en 2011, pendant le mandat de Madame la Secrétaire 

d'alors, c'étaient les forces de l'OTAN qui faisaient les bombardements. Oups !  

 

Et encore une fois, en 2016, lorsqu'une bombe fournie par les États-Unis a été utilisée dans une attaque contre 

un hôpital MSF au Yémen. Oups !  

 

Attendez ? Est-ce que c'est le même Saoudien qui... ? Avec les exécutions de masse et le journaliste mort 



et... ? Avec Boris et le pétrole et... ? Ouaip. C'est celui-là.  

 

Oh, et il y a aussi eu la fois où les bombes de l'OTAN ont frappé cet hôpital à Belgrade... et quand 

l'armée américaine a été surprise en train de bombarder des hôpitaux au Viet Nam... et en Somalie... et à 

Grenade... et en Afghanistan... et cette fois où le mari de Mme Clinton a ordonné le bombardement d'une 

usine médicale au Soudan. Et quand le patron de Mme Clinton a bombardé ce mariage, le transformant 

instantanément en funérailles collectives...  

 

Ou lorsque la CIA a été exposée à cibler spécifiquement les sauveteurs et les funérailles avec des frappes de 

drones Predator et Reaper, tout cela en 2012. Du Bureau du journalisme d'investigation : 

 

    [Les recherches menées par le Bureau ont révélé que depuis l'entrée en fonction d'Obama il y a trois 

ans, entre 282 et 535 civils ont été déclarés tués de manière crédible, dont plus de 60 enfants. Une 

enquête de trois mois, incluant des rapports de témoins oculaires, a trouvé des preuves qu'au moins 50 

civils ont été tués dans des frappes de suivi alors qu'ils étaient allés aider les victimes. Plus de 20 civils 

ont également été attaqués lors de frappes délibérées sur des funérailles et des personnes en deuil. Ces 

tactiques ont été condamnées par d'éminents experts juridiques. 

 

Mais ne laissez pas tout cela vous dégoûter, cher lecteur. "Nos" élites maîtrisent ces situations géopolitiques 

délicates. La présidente de la Chambre des représentants, Nancy Pelosi, toujours effrayée, explique la situation 

en Ukraine avec toute la finesse d'une infirmière en état d'ébriété qui soigne un furoncle avec une tronçonneuse. 

 
Avatar Twitter de @goodfoodgalMelinda Richards 🇦🇺🇺🇸 @goodfoodgal 

Le monde n'est pas entre de bonnes mains.  
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(Nous avions bien un clip de Madame la Présidente récitant un poème de Bono à l'occasion de la Saint-Patrick... 

mais nous reconnaissons qu'il y a des limites à l'indécence, même dans cet espace brutal de Sunday Sesh. Les 

téléspectateurs masochistes peuvent se faire plaisir ici, s'ils le souhaitent).  

 

Pour en revenir au domaine de l'argent, c'est le même orateur qui, la semaine dernière, nous a assuré que les 

dépenses du gouvernement n'augmentent pas la dette nationale et ne conduisent pas à l'inflation...  

 

... et qui a ressenti le besoin d'inclure "connaisseur en chocolat noir" dans sa bio Twitter, comme pour 

rassurer les proles qui applaudissent dans les sièges bon marché qu'elle est encore, contrairement aux 

rumeurs populaires, presque entièrement faite d'être humain.  

 

À l'ère des coups bas, des pots noirs et des maisons de verre, l'hypocrisie ne manque pas, que ce soit derrière les 

"lignes ennemies" ou à l'intérieur de celles-ci. Et lorsqu'il s'agit d'amour et de guerre, de politique et d'argent, 



c'est vraiment comme le disait Yeats :  

 

Les meilleurs manquent de conviction, tandis que les pires 

 

sont pleins d'intensité passionnée. 

 

Enfin aujourd'hui... le podcast "Fatal Conceits" est de retour ! 
 

Mais d'abord, en guise d'introduction, un petit mot sur le mot F le plus dégoûtant de tous. Oui, cher lecteur, il 

est temps de faire le vide, de libérer nos esprits des confusions, des erreurs d'appellation et des non sequiturs de 

la nomenclature.  

 

Une fois pour toutes, mettons de l'ordre dans nos mots en F latins. Voici un tiercé pratique, tous les mots 

couramment confondus... 

 

Fiat : Par décret ; que cela soit fait 

 

Fallacia : Tromperie, ruse ou stratagème.  

 

Floccinaucinihilipilification : Action ou habitude d'estimer quelque chose comme étant sans valeur. 

 

Par exemple, "Se livrer à la floccinaucinihilipilification en qualifiant le bitcoin de "fiat" équivaudrait à une 

fallacie flagrante." 

 

Pourquoi ? Parce que, quoi que soit le bitcoin - et c'est beaucoup de choses - ce n'est pas une monnaie fiduciaire.  

 

Sa valeur ne lui est pas attribuée "par décret". Quelle que soit sa valeur (selon les caprices du marché libre), elle 

est attribuée par consentement... tout le contraire d'un décret autoritaire.  

 

Bitcoin n'a pas d'État... pas de conseil d'administration... pas de banque centrale. Il ne menace pas de violence... 

ne revendique aucune autorité... et n'émet aucun mandat. Vous êtes libre de l'utiliser... ou pas.  

 

En bref, il n'a pas de "décréteur".  

 

Alors appelons le Bitcoin une bulle, si nous pensons que c'en est une... qualifions-le de mode, de farce ou de 

flim-flam... ou tout autre mot en F qui nous vient à l'esprit... mais ne l'appelons pas ce qu'il n'est, en fait, pas : 

fiat. 

 

Ainsi, nous pouvons allègrement réserver le mot le plus grossier de tous pour l'abomination émise par le 

gouvernement et décrétée par l'État qui le mérite le plus : ce papier qui gonfle rapidement dans votre 

portefeuille. 

 

Et cela nous amène, de manière quelque peu détournée, au podcast de cette semaine. Il y a quelques jours, nous 

avons rencontré Dominic Frisby, investisseur britannique, comédien et (selon sa propre biographie sur Twitter) 

"bricoleur sur Internet".  

 

Lui-même passionné de bitcoin, Dominic a eu l'amabilité de nous faire part de ses réflexions sur la "monnaie 

d'Internet", ainsi que sur l'or (y compris son point de vue sur les avoirs réels de la Chine), sur les matières 

premières en général, sur la situation vis-à-vis de la Russie et de l'Ukraine et, peut-être surtout, sur les raisons 

pour lesquelles les humoristes approuvés par l'État ne sont pas drôles. 

 

Téléchargez et écoutez l'épisode complet ici... ou lisez simplement la transcription sur le même lien... 



 

Joel Bowman et Dominic Frisby sur la liberté contre l'autorité 

 

Écoutez maintenant : "Je ne vois pas vraiment le monde à travers le prisme de la gauche et de la droite, 

je le vois plutôt comme autoritaire contre libertaire." ~ Dominic Frisby TRANSCRIPT  

Joel Bowman : Bienvenue au podcast de Bonner Private Research. Je suis votre hôte, Joel Bowman. 

Chaque semaine, nous vous proposons des conversations exclusives avec des membres de l'équipe de 

Bill Bonner Private Research, ainsi que des... 

 

Lire la suite 

Il y a 2 heures - Joel Bowman 

 

Comme toujours, n'hésitez pas à déverser votre spleen dans la section des commentaires ci-dessous et, bien sûr, 

à partager notre travail avec vos amis et vos ennemis.  

 

C'est tout ce que nous avons à dire pour une autre semaine. Soyez à l'écoute demain, lorsque Bill reviendra avec 

ses missives habituelles... 

 

A la vôtre, 

 

Joel Bowman 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Où est votre loyauté ? 
par Jeff Thomas 21 mars 2022 

 
 

 
 

Récemment, après avoir lu un de mes essais, un lecteur a mis en doute ma loyauté envers les États-Unis. Ma 

réaction immédiate a été que je ne suis pas un citoyen américain. J'ai donc tendance à observer les États-Unis de 

manière impartiale, tout comme j'observerais n'importe lequel des quelque 200 pays "étrangers" du monde. 

 

Mais, comme je suis britannique, que ce serait-il passé s'il avait mis en doute ma loyauté envers le Royaume-Uni 

? Aurait-il eu raison ? Eh bien, à tout le moins, il aurait certainement une question qui mérite une réponse. 

 

J'ai, bien sûr, le droit légal de vivre et de travailler au Royaume-Uni, et pourtant je choisis de ne pas le faire. Ce 

n'est tout simplement pas l'idée que je me fais d'un pays où il fait bon résider. Bien que je considère le village 

anglais traditionnel comme un environnement idéal pour vivre, je réside ailleurs. La raison en est que j'accorde 

une très grande valeur à la liberté individuelle, à un gouvernement non intrusif et à une population qui n'a pas 

l'impression d'avoir droit à des largesses qui ont été prises de force à un autre segment de la population. 
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Mais cela ne répond pas exactement à la question de la "loyauté", n'est-ce pas ? Eh bien, là, je dois l'avouer, j'ai 

tendance à répondre à la question par une autre question. Chaque fois que quelqu'un me parle de sa loyauté envers 

son pays, j'ai tendance à lui demander de définir le terme "pays". 

 

Dans la plupart des pays, le terme "pays" semble être plus utilisé par les gouvernements et les militaires que par 

le citoyen moyen. Lorsqu'un gouvernement veut obtenir une conformité aveugle de son peuple, les dirigeants 

politiques parlent de "loyauté". Lorsqu'une armée cherche à envoyer des gens se faire tuer au combat, là encore, 

la "loyauté" est la raison invoquée. 

 

Mais si l'on pose la question "Loyauté envers quoi ?", les réponses varient. "La loyauté envers le drapeau" est une 

réponse courante. Une autre est "Loyauté envers notre grand pays". Et, sans surprise, ces réponses sont communes, 

quel que soit le pays dont il est question. Mais un drapeau est-il supérieur à un autre ? Un pays est-il supérieur à 

un autre (ce qui suggérerait que tous ceux qui pensent que leur pays est meilleur sont dans l'erreur) ? 

 

Examinons de plus près quelques définitions et représentations possibles du "pays". 

 

Le drapeau 
 

L'un de mes plus anciens souvenirs est celui du couronnement de la reine Elizabeth. Mais ce n'est pas tant dû à 

l'événement lui-même qu'au fait que la maison de ma famille était jonchée de tous les drapeaux, livres pop-up, 

boîtes de biscuits et autres souvenirs qui commémoraient le couronnement. La maison était décorée comme un 

Noël en juin et je ne l'ai jamais oublié, même si je n'avais que cinq ans à l'époque. 

 

J'ai donc appris très tôt ce que représentait l'Union Jack. Pourtant, je le considère avant tout comme un morceau 

de tissu. J'ai vécu dans de nombreux pays et ils ont tous leur propre morceau de tissu qu'ils accrochent aux mâts 

des drapeaux. Le lecteur pourrait se demander : "Suis-je loyal envers ce morceau de tissu, que les dirigeants de 

mon pays représentent ou non les principes auxquels je crois ?" 

 

Une portion particulière de l'immobilier 
 

Un pays peut, bien sûr, être défini géographiquement. Si nous sommes nés à l'intérieur des frontières d'un pays, 

nous sommes censés en être très fiers, même s'il s'agit d'un simple accident de naissance qui n'a rien à voir avec 

notre propre choix. 

 

Ainsi, si nous nous sentons loyaux envers un terrain particulier, s'agit-il du terrain sur lequel se trouve notre 

maison, de la ville la plus proche de chez nous ou d'un pays tout entier, dont nous ne visiterons probablement 

jamais la majeure partie ? Il semblerait naturel d'accorder de la valeur à son environnement immédiat, mais il 

serait moins logique qu'un grand nombre de personnes accordent collectivement de la valeur à de vastes zones 

qui n'ont aucun rapport avec leur vie personnelle. 

 

Si ce n'est pas la géographie, sommes-nous fidèles à un gouvernement ? Lorsqu'on les interroge, la majorité des 

personnes interrogées, dans la plupart des pays, déclarent qu'elles ne font pas confiance à leur gouvernement et 

qu'elles n'ont pas le sentiment que celui-ci existe pour les servir, mais plutôt pour se servir elles-mêmes. Est-il 

logique, alors, d'être loyal envers un gouvernement qui n'est pas également loyal envers nos propres principes et 

objectifs ? 

 

Un concept de gouvernance 
 

Le Royaume-Uni revendique comme l'un de ses documents les plus importants la Magna Carta, qui, en 1215, a 

tenté d'énoncer certains droits inaliénables de tous les citoyens, et pas seulement de ceux qui étaient bien nés. En 

1776, les États-Unis ont fait mieux que le Royaume-Uni en créant la Constitution, qui combinait des éléments de 

la Magna Carta et de la république athénienne du cinquième siècle avant Jésus-Christ. La Constitution mettait 

l'accent sur les droits de l'individu et, en substance, stipulait qu'une personne devait pouvoir être libre de vivre sa 



vie comme elle l'entendait, tant qu'elle n'agressait pas une autre personne ou ses biens. Pourtant, presque 

immédiatement, cette idée a été bafouée par ceux qui souhaitaient la remplacer par la démocratie - dont l'idée est 

la règle de la majorité. Thomas Jefferson a décrit la démocratie comme "rien de plus que la loi de la populace, 

où 51% des gens peuvent supprimer les droits des 49% restants". 

 

Depuis lors, les gouvernements successifs des États-Unis ont continué à dégrader le concept original de république 

jusqu'à ce qu'aujourd'hui, la grande majorité des droits individuels aient été perdus par les Américains. Comme 

jamais auparavant, les universités, les médias et le gouvernement poussent les Américains à s'excuser s'ils ne sont 

pas d'accord avec l'éclipse collectiviste des droits individuels. 

 

Pour être juste, une grande partie du reste du monde a fait la même chose. Après tout, c'est dans la nature des 

gouvernements de supprimer progressivement les libertés de leur peuple et d'accroître leur propre pouvoir sur 

tous. C'est un processus lent, qui prend souvent des générations. S'il est instauré trop rapidement, la populace se 

rebelle, comme nous l'avons observé au Venezuela. 

 

Pour moi, la définition de "pays" est simple. Je n'accorde pas de valeur à une portion particulière de l'immobilier. 

Dans tous les pays, il y a de la terre sous nos pieds et la terre d'un pays est sensiblement la même que celle d'un 

autre. 

 

Je ne ressens pas non plus de loyauté envers un gouvernement particulier. Si un gouvernement est prêt à servir 

mes intérêts mieux qu'un autre, il aura plus de chances de gagner ma loyauté. Je ne suis certainement pas 

convaincu par un quelconque accident de naissance. 

 

En revanche, j'ai une loyauté assez forte envers un concept de gouvernance, celui de la liberté et du gouvernement 

minimal. Les Athéniens étaient sur la bonne voie, mais ils n'ont pas été capables de maintenir leur idée sur le long 

terme. De même, la Magna Carta était un excellent pas dans la bonne direction. La Constitution américaine est 

encore meilleure. Je suis loyal envers tous ces efforts. Mais, comme indiqué ci-dessus, un concept aussi ambitieux 

est insaisissable et, lorsqu'il se produit, il peut ne pas durer toute la vie de l'individu. Si ce n'est pas le cas, je crois 

que l'individu est tout à fait en droit de cesser tout sentiment de loyauté envers un pays qui a cessé de le servir. Si 

les libertés qu'il chérit cessent d'exister dans un lieu géographique particulier, il ne devrait ressentir aucune 

culpabilité à voter avec ses pieds et à chercher un autre lieu plus proche de son idéal. 

 

Si un gouvernement existant s'éloigne de son idéal, il n'y a aucune raison qu'il se sente obligé de lui être loyal. 

 

Mon propre "pays" se trouve là où les principes qui me guident sont respectés et où je peux vivre avec le plus 

grand degré de liberté possible. Je suis loyal envers un concept, pas envers un drapeau, un morceau de terre 

particulier ou un gouvernement. 

 

Aujourd'hui, plus que jamais, je rencontre des personnes qui s'inquiètent à l'idée qu'elles pourraient être déloyales 

envers leur pays si elles choisissaient de se diversifier géographiquement. Mais ils ne doivent pas se sentir 

coupables. Tout gouvernement qui cesse de respecter ses principes fondateurs mérite d'être changé ou abandonné. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Diaguita Lives Matter 
Des histoires de mort et d'intrigue du haut du ranch de Bill... 

Bill Bonner Recherche privée 17 mars 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 
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Aujourd'hui, nous quittons le monde de la comédie et de la fantaisie pour jeter un coup d'œil à la vie réelle. 

Dimanche, nous sommes allés rendre visite à la veuve d'un ouvrier agricole. Carlos s'est noyé dans un réservoir. 

Nous sommes venus lui rendre hommage... et en savoir plus. 

 

Mais d'abord, vérifions les gros titres. Voici les dernières nouvelles de Bloomberg : 

 

    L'inflation des loyers américains atteint un nouveau sommet, menée par Miami, avec un taux de 39%. 

 

Une autre "hausse des prix Poutine" !   

 

Mais ne vous inquiétez pas pour ça. La Fed est sur le coup. Encore Bloomberg : 

 

    Powell donne le coup d'envoi du resserrement des taux le plus agressif depuis des décennies. 

 

Comme prévu, la Fed a relevé son taux directeur corrigé de l'inflation d'environ 7,7 % à environ 7,5 %. Et le 

plan est de continuer à le relever jusqu'à ce qu'il atteigne MINUS 5 % à la fin de l'année prochaine. 

 

Cela devrait mettre fin aux hausses de prix de Poutine, non ? 

 

Le chef de la Fed a également assuré au monde entier que les États-Unis n'allaient pas entrer en récession : 

 

"L'économie américaine est très forte et bien positionnée pour gérer une politique monétaire plus 

stricte", a-t-il déclaré. 

 

Un resserrement ? Au rythme actuel, même à la fin de 2023, la Fed mènera toujours une politique monétaire 

extrêmement inflationniste. 

 

Pendant ce temps, dans le monde réel... 
 

La lèvre d'Alicia a frémi lorsque nous l'avons saluée. Puis, des larmes sont apparues dans ses yeux, coulant sur 

ses joues. 

 

La veuve avait deux enfants à ses côtés. L'un, un garçon d'environ 12 ans, gardait la tête baissée. La fille, qui 

devait avoir 6 ou 7 ans, ne semblait pas comprendre ce qui s'était passé. Elle nous a regardés avec espoir, 

comme si nous pouvions lui expliquer. 

 

"Votre père était un homme bon", leur avons-nous dit. "C'était un bon travailleur. Et très fort. Il m'a aidé à 

construire cette petite casita." 



 

Nous avons montré du doigt une maison au loin que nous avons construite il y a dix ans et qui orne maintenant 

les étiquettes de notre vin Tacana. Carlos était sur ce chantier, il faisait partie de l'équipe. C'était un travail 

difficile sous un soleil intense et, pour nous, avec peu d'air. Nous n'étions pas habitués à l'altitude. Mais Carlos a 

vécu ici toute sa vie ; si le travail était dur, il ne le remarquait pas. Il avait un sourire facile, et souvent, un 

regard perplexe. Nous supposions que c'était parce qu'il ne comprenait pas ce dont nous parlions. Notre 

espagnol était encore plus pauvre à l'époque qu'aujourd'hui. Et dans cette partie de l'Argentine, on parle un 

idiome local ; même les gens de Buenos Aires ont du mal à suivre. 

 

"Il était très fort. Il était capable de soulever de grosses pierres que je ne pouvais pas soulever moi-même. Il va 

me manquer". 

 

C'est à peu près tout ce que nous savions de Carlos. Depuis que nous avions travaillé ensemble sur la petite 

maison, nous ne l'avions pas beaucoup vu. 

 

Il devait avoir environ 37 ans. Bien bâti et beau. Mais le fait marquant à son sujet est qu'il a été retrouvé sous 

l'eau dans notre nouveau réservoir il y a deux semaines. 

 

Il est très rare que quelqu'un se noie dans cette région ; il y a très peu d'eau pour se noyer.   

 

"Je l'ai attendu le samedi soir", a expliqué Alicia. "Il n'est jamais rentré à la maison.  Le lendemain, j'ai 

emmené les enfants sur la rivière. Nous l'avons trouvé dans le réservoir. C'était horrible. Qu'est-ce que je vais 

faire ?" 

 

Nous avons essayé de la réconforter avec des petits gestes et des larmes de sympathie. Mais Alicia avait des 

choses pratiques en tête.   

 

"J'espère que vous me donnerez une pension de veuve", a-t-elle dit, en retenant brièvement ses larmes et en 

relevant la tête.   

 

"Nous veillerons à ce qu'on prenne soin de vous et des enfants", avons-nous répondu. "C'est le moins que nous 

puissions faire pour l'un de nos bons hommes". 

 

Nous nous tenions devant la maison où vivaient Carlos et Alicia. Construite en briques de terre, Carlos l'avait 

agrandie. Il avait travaillé comme maçon et faisait un ajout substantiel. C'était un peu étrange, car la maison ne 

lui appartenait pas, mais à nous. Pour autant que nous le sachions, il n'avait jamais demandé la permission de 

l'agrandir. 

 

Bien sûr, nous aurions dit "oui", mais Alicia l'avait orienté dans une autre direction. Elle se qualifie 

d'"originaria", une personne qui n'a pas à demander la permission, en raison de son statut d'indigène. Elle a dit à 

la police que Carlos était aussi un originario, même s'il ne l'avait jamais dit clairement à personne. 

 

L'idée de l'"originario" a provoqué des conflits dans la vallée. Elle provoque des ruptures familiales, de la 

méfiance et un manque de respect. Des portails ont été brisés, des maisons ont été occupées. Deux de nos 

cabanes isolées - utilisées par nous et par les originaires eux-mêmes - ont été incendiées.   

 

Faux tribalisme 
 

À l'exception d'environ 10 % de la population qui est d'origine européenne pure, tout le monde est un métis... un 

mélange. En termes de culture, de lieu d'origine, de tradition et de patrimoine génétique, ce sont à peu près les 

mêmes personnes. Alicia est l'une d'entre eux.   

 



Mais lorsque le législateur de la lointaine Buenos Aires a accordé un statut spécial aux "indigènes" qui vivaient 

de manière "traditionnelle" sur des terres "tribales" qu'ils possédaient depuis longtemps, il y a eu des gens qui 

ont reconnu une bonne arnaque quand ils en ont vu une.   

 

Là où nous vivons, il n'y a pas de véritable peuple "indigène". La vallée a été défrichée il y a 3 siècles. Depuis 

lors, la région a évolué, mais l'économie de base est restée sensiblement la même. Les Européens apportent de 

l'argent et de la technologie pour essayer de rentabiliser les grandes exploitations (généralement, ils échouent). 

La "population locale", qui est venue d'autres régions, travaille pour eux ou possède sa propre petite 

exploitation.   

 

Mais un opportuniste d'une autre province est arrivé. Il a réinventé une tribu - les Diaguita - et s'en est fait le 

chef. Il a ensuite dit aux habitants que s'ils déclaraient être membres de la tribu, ils n'auraient pas à obéir aux 

lois de l'Argentine... qu'ils pourraient récupérer leurs terres ancestrales... et qu'ils recevraient de l'argent du 

gouvernement. Depuis lors, il y a eu peu d'argent, mais assez pour maintenir les militants en activité. Le frère 

d'Alicia est l'un d'entre eux. Lui et elle comptent sur nous pour payer les salaires, réparer les routes, construire 

des canaux d'irrigation, apporter des tracteurs et d'autres équipements... 

 

...et pour donner une pension aux veuves. 

 

Mais elle croit néanmoins qu'elle est la propriétaire légitime de la terre. Les vies de Diaguita comptent. D'autres, 

pas tant que ça. 

 

C'est un conflit familier. Il y a ceux qui s'attendent à obtenir ce qui leur revient par leurs propres efforts - 

généralement en fournissant des biens et des services aux autres. Et il y a ceux qui se tournent vers leurs liens 

tribaux, leur race, leur couleur, leur famille, leur affiliation à un parti, leur politique, leur idéologie ou leur 

religion pour leur identité... leur sens de la valeur... et leur revenu. Il y a ceux qui sont fiers de ce qu'ils font, en 

d'autres termes ; il y a les autres qui sont fiers de ce qu'ils sont. Les premiers espèrent obtenir ce qu'ils cherchent 

en donnant aux autres ; les seconds croient que leur statut leur confère des droits et des avantages particuliers.   

 

C'est la différence fondamentale entre la civilisation et la barbarie... entre l'économie dirigée et le capitalisme... 

et entre l'Ancien et le Nouveau Testament. Dans l'Ancien Testament, par exemple, être un Juif est le nom du 

jeu. Dans le Nouveau Testament, on nous dit qu'il ne suffit pas d'être un Juif ou un Gentil. Ce sont nos actes 

(aime ton prochain !) qui comptent. 

 

De même, dans le monde moderne, ce sont les réalisations - fournir du pétrole, inventer l'ordinateur portable, 

enseigner aux enfants, retourner des hamburgers, investir de manière astucieuse - qui conduisent à l'estime de 

soi et à la richesse.  

 

Mais certaines personnes insistent sur le fait qu'elles ont droit à un traitement spécial..... 

 

La scène finale 
 

Nous avons exprimé notre sympathie à Alicia. Nous avons promis de l'aider. Puis, après des accolades et des 

baisers, nous avons pris congé et sommes partis vers la vallée.   

 

Nous voulions voir comment Carlos était mort. 

 

"Très étrange", avait commenté un voisin. "Il a vécu ici toute sa vie. Il connaissait ce réservoir. Il n'est pas 

possible qu'il soit tombé dedans et se soit noyé. Il y a une extrémité où l'eau est profonde. Mais la plus grande 

partie n'a qu'un mètre ou deux de profondeur. " 

 

"Tout ça ne tient pas debout." 



 

Nous avons remonté la route accidentée jusqu'à l'endroit où nous ne pouvions plus aller. La rivière était trop 

haute pour être traversée. Enlevant nos chaussures et retroussant nos pantalons, nous avons traversé à gué. L'eau 

était rapide et froide, nous devions nous tenir les uns aux autres pour ne pas tomber dedans. 

 

Le réservoir était juste en face de nous, en haut d'une colline. Il est entouré d'une clôture métallique pour 

empêcher le bétail d'entrer. Il faut ouvrir un portail pour y accéder.   

 

"Dès que nous l'avons découvert, nous avons appelé la police", dit l'ouvrier agricole qui nous accompagnait. 

"Bien sûr, il leur a fallu quelques heures pour arriver ici. Ils l'ont sorti de l'eau. Ils ont examiné le corps. Aucun 

signe de blessure. 

 

"Mais regardez... vous pouvez voir ses empreintes de pas." 

 

Le réservoir est neuf. Il est recouvert de plastique noir. Encore relativement propre, les empreintes de pas sont 

reconnaissables entre toutes. 

 

"Vous voyez... ce sont les empreintes de Carlos. Et il n'y a qu'une seule série d'empreintes. Il a commencé ici, 

où nous sommes. Il a contourné le bord jusqu'au côté profond et c'est là que les empreintes se terminent.   

 

"La police a dit qu'elle pensait qu'il avait glissé sur le plastique dans l'eau. Et comme il ne savait pas nager, il 

s'est noyé. 

 

"Et ils ont trouvé son téléphone près de la clôture, sur le sol." 

 

"Vous voulez dire qu'il a posé son téléphone, puis par accident, a glissé dans le réservoir ?" 

 

"Oui... c'est ce qu'ils ont dit qu'il s'était passé." 

 

"Qu'est-il arrivé au téléphone ?" 

 

"Ils l'ont donné à Alicia. Elle a dit qu'il n'y avait rien d'inhabituel dessus." 

 

La famille de Carlos est suspicieuse. Ils n'aiment pas ou ne font pas confiance à Alicia. Ils ne sont pas des 

"originarios".     

 

"Ils pensent qu'ils peuvent faire ce qu'ils veulent", remarque un informateur en parlant des originarios, sous 

couvert d'anonymat, et en regardant dans le coin pour s'assurer que personne n'écoute.   

 

"Alicia n'a jamais été honnête avec eux. (La famille de son mari.) Elle les traitait comme des ordures. Elle 

pensait qu'elle était meilleure que tout le monde, parce qu'elle était une 'originaria'." 

 

C'est ainsi qu'a commencé une longue liste de rancunes et que s'est précisée la lutte entre les membres 

autoproclamés de la tribu "Diaguita" et tous les autres. 

 

 

"Cette histoire de 'Diaguita' est un mensonge. Il n'y a jamais eu de tribu 'Diaguita'. C'était juste un terme que les 

Incas utilisaient pour décrire les populations locales de cette région. Ils pensaient que les tribus d'ici étaient 

arriérées. C'était une insulte. 

 

"Alicia et son frère pensaient qu'ils pouvaient prendre la place de la grand-mère... juste parce qu'ils disaient 

qu'ils étaient 'Diaguita'." 



 

La grand-mère de Carlos vivait dans une ferme en hauteur, dans les collines au-delà du réservoir.  Les 

montagnes sont sèches et hostiles. Mais on y trouve des oasis, où un filet d'eau fiable permet à une famille de 

survivre. Quelques bovins. Quelques chèvres. Quelques arbres fruitiers. Pas beaucoup plus.   

 

Quand elle a eu 80 ans, la famille a décidé que leur grand-mère ne pouvait plus rester seule dans sa ferme de 

montagne. Elle a été emmenée en ville pour vivre avec une petite-fille. Ces petites fermes sont notre propriété. 

Mais selon la coutume et la réalité politique d'aujourd'hui, les habitants décident eux-mêmes qui y vit. En 

général, elles sont transmises par une famille. 

 

Les originaires, cependant, sont désireux de prendre le contrôle de toute la vallée. Si une ferme est abandonnée, 

ils s'y installent... et on ne peut plus les déloger. Vous appelez la police. La police entend "originario" et la 

pomme de terre est bientôt trop chaude pour être manipulée. 

 

"Elle avait des vues sur cette ferme depuis des années. Et maintenant que Carlos n'est plus là, je pense qu'elle va 

y trouver d'autres originaires." 

 

"Comment Carlos vous a-t-il semblé la dernière fois que vous l'avez vu ?", avons-nous demandé. 

 

"Nous lui avons parlé le vendredi ; il est mort le samedi. Il avait l'air bien." 

 

La police dit que l'affaire est close.   

 

Mais l'histoire ne s'arrête jamais là. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Pour qui nous nous battons 
Présentation de vos généraux dans l'establishment de l'élite éclairée 

Bonner Private Research 18 mars 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui de San Martin, Argentine... 

 
 

Le fou pense qu'il est sage, mais le sage se sait fou. 

~ Shakespeare 

 

Nous avons promis d'expliquer la véritable raison de l'ingérence de l'Amérique dans les affaires des steppes 

eurasiennes. Cela nécessitera plus d'espace que d'habitude, mais nous allons continuer à relier les points jusqu'à 

ce que nous ayons une meilleure image.   
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"Pourquoi nous battons-nous ?"   

 

Nous avons posé la question mercredi et n'avons pas réussi à trouver une réponse convaincante. Les réponses 

évidentes - protéger les États-Unis, protéger nos familles, sauver des vies, question de principe, faire de l'argent, 

etc. - ne semblaient pas s'appliquer.  

 

Reformulons donc la question : Pour qui nous battons-nous ? Maintenant l'image devient plus claire. 

 

Ce que nous voyons, c'est l'élite américaine... gâtée, corrompue et incompétente. Au lieu de s'occuper de la 

nation... et d'aider son peuple à éviter les pièges évidents de la vanité impériale... elle a rejoint une caste 

mondiale déterminée à poursuivre ses propres objectifs. Largement connu sous le nom d'"ordre mondial 

libéral", il n'est pas du tout "libéral", pas dans le sens classique de favoriser le libre-échange et la liberté 

d'expression. Il n'est pas non plus du tout conservateur. Il s'agit plutôt d'une caste de gens affairés qui cherchent 

à remodeler le monde à leur propre image. 

 

Commençons par une large pérégrination, au cours de laquelle nous condensons des tomes d'histoire, de 

philosophie, la Bible et l'Encyclopedia Britannica en quelques paragraphes.  (Les lecteurs qui pensent que nous 

"simplifions à l'extrême" ont probablement raison). 

 

Le droit à l'inégalité 
 

L'objectif de l'"égalité" est une fraude. Personne ne veut être égal. Nous voulons être supérieurs. Nous sommes 

fiers de ce que nous possédons. Plus intelligent... plus rusé... plus musclé... un sourire plus éclatant... une voiture 

plus voyante... un esprit plus aiguisé. Quoi qu'il en soit, cela nous marque comme étant "meilleurs", et non 

égaux.  

 

Ce désir de supériorité est probablement câblé <programmé naturellement dans nos gènes> et découle 

probablement du désir de nous rendre attrayants pour le meilleur partenaire possible, mais il n'est pas nécessaire 

d'en parler. 

 

Quoi qu'il en soit, nous sommes une espèce très compétitive. Nous essayons toujours d'avoir une longueur 

d'avance sur les autres. Nous voulons gagner des matchs... devenir plus riches... et faire fuir nos ennemis devant 

nous, terrorisés. 

 

Notre capacité à nous sentir supérieurs individuellement est entravée par la proximité des faits... ou d'un 

conjoint. Elizabeth est si compétitive qu'elle veut gagner même dans un test sanguin.  Elle est convaincue que 

son O positif est "meilleur" que notre O négatif. Lors d'une dégustation de vin, elle fait la course pour 

reconnaître les saveurs, identifier le "terroir" et deviner le millésime, alors que son mari arrive à peine à 

distinguer le vin rouge du blanc. Ensuite, on se regarde dans le miroir ou on monte sur la balance... et on ne se 

sent pas si supérieur, après tout.  

 

Mais rejoignez un groupe... et le ciel est la limite.   

 

Les humains ont découvert il y a longtemps qu'ils pouvaient rivaliser plus efficacement en formant des groupes 

coopératifs plutôt que de faire cavalier seul. Une tribu a gagné. Une autre a perdu. Un chef a gonflé sa poitrine 

et s'est pavané sur le champ de bataille. L'autre gisait sur le sol, mort.   

 

La coopération a été considérablement amplifiée dans l'ère moderne et civilisée. Une petite force primitive avec 

des arcs et des flèches ne fait pas le poids face à une grande armée, équipée de drones et de coca-cola. La 

coopération moderne - basée sur le commerce, la confiance et une monnaie fiable - est ce qui a produit notre 

prospérité... et nos drones. Dans le monde moderne, pour gagner de l'argent et se sentir supérieur, il faut fournir 

des biens et des services aux autres. Le fabricant de drones s'efforce donc de fabriquer les meilleurs drones 



possibles, non pas parce qu'il aime son prochain ou le déteste, mais parce qu'il veut son argent. Un monde entier 

de gens qui essaient de faire du meilleur pain, de construire des ordinateurs plus rapides et d'être plus beaux en 

bikini n'est pas un mauvais monde ! 

 

Mais la compétition prend de nombreuses formes. Les équipes sportives imitent les combats tribaux. Les 

supporters ressentent la chaude lumière de la gloire qui se reflète sur eux après une victoire au SuperBowl. Et il 

n'est pas surprenant qu'ils envoient leurs garçons sur le champ de bataille même s'il n'y a rien de vraiment en 

jeu, si ce n'est leur sentiment de supériorité.  

 

C'est pourquoi les gens ont un tel mépris pour les tire-au-flanc, les malandrins et les libres-penseurs - ils n'aident 

pas l'équipe à gagner. 

 

Oui, cher lecteur, le monde est à la fois méchant et merveilleux. Et la foule - encline à l'hystérie, élevée pour la 

compétition, facilement manipulée - est, comme nous tous, ni bonne ni mauvaise, mais toujours influençable.  

 

C'est pourquoi une élite honnête est si importante. Elle est censée être sage... la "voix de la raison", de la 

délibération calme et de la réflexion patiente. Elle est censée savoir que nous sommes tous des imbéciles, en 

d'autres termes, et faire de son mieux pour nous retenir. 

 

Au lieu de cela, au 21e siècle, l'élite américaine nous a entraînés dans les campagnes les plus stupides et les plus 

hystériques de l'histoire des États-Unis.    

 

Le complexe du maniaque du contrôle 
 

En 2001, un petit groupe de terroristes a attaqué les World Trade Centers. Au lieu de traquer les coupables, les 

États-Unis ont lancé une guerre contre des millions de personnes qui n'avaient rien à voir avec l'attaque. L'élite 

des industries liées à l'armée a fait fortune. Mais le résultat a été près d'un million de morts... et 8000 milliards 

de dollars ajoutés à la dette américaine. 

 

Dans la grande hystérie de la crise du financement hypothécaire (causée par les taux trop bas de la Fed pendant 

trop longtemps), Ben Bernanke, à sa grande honte, a paniqué toute la nation avec sa remarque absurde "nous 

pourrions même ne pas avoir d'économie" au Congrès.  La grande récompense est allée à Wall Street, dont les 

bonus et les stock-options ont été protégés. Les riches investisseurs, eux aussi, ont gagné environ 30 000 

milliards de dollars sur le seul marché boursier. Le coût : environ 44 000 milliards de dollars de dettes 

supplémentaires - publiques et privées - ajoutées depuis 2008. 

 

Puis, dans l'hystérie du COVID, c'est le complexe Pharma/médical/santé publique/monstre de contrôle qui a 

touché le jackpot. Des bureaucrates de longue date, comme Anthony Fauci, sont devenus des célébrités. Pfizer, 

qui recommande désormais une quatrième injection de rappel, est devenu plus riche que jamais. Le cours de 

l'action Pfizer a approximativement doublé après mars 2020.  Et encore 8000 milliards de dollars de dette 

publique que les Américains devront payer.   

 

À peine avions-nous dépassé cette hystérie que l'élite en a déclenché une autre.  Oui, il est temps de donner un 

nouveau coup de pouce au complexe militaire/industriel/empire/surveillance de l'empire... avec une nouvelle 

panique à propos de la guerre russo-ukrainienne. Les États-Unis auraient très bien pu rester en dehors de cette 

guerre. "L'Ukraine" porte l'article "le" pour la distinguer d'un État-nation. Nous ne disons pas "la Grande-

Bretagne" ou "la France". Nous disons "l'Ukraine" parce que c'est un lieu, comme les Territoires du Nord-

Ouest, les îles des Caraïbes, l'Argentine, le désert du Sahara, pas un vrai pays. Mais l'élite a laissé tomber le 

"le"... et agit comme si ses frontières étaient permanentes et inviolables.   

 

Chris Hedges imagine où cela va mener : 

 



    Les routes du monde entier seront encombrées de réfugiés désespérés. Toute dissidence sera 

considérée comme une trahison. Les jeunes seront sacrifiés pour les tropes* fatiguées de la gloire, de 

l'honneur et du pays. Les personnes vulnérables souffriront et mourront. Les seuls vrais patriotes seront 

les généraux, les profiteurs de guerre, les opportunistes, les courtisans des médias et les démagogues 

qui réclament toujours plus de sang. Les marchands de mort règnent comme des dieux de l'Olympe. Et 

nous, intimidés par la peur, enivrés par la guerre, emportés par l'hystérie collective, nous réclamons 

notre propre anéantissement. 

 

* TROPE : Figure de rhétorique par laquelle un mot ou une expression sont détournés de leur sens propre. 

La métaphore, la métonymie sont des tropes. 

 

Rencontrez l'EEE 
 

Mais quel genre de système frauduleux est-ce là ? L'EEE (Enlightened Elite Establishment) présente une grande 

menace après l'autre. Chacune d'entre elles lui apporte plus d'argent et plus de pouvoir. Pendant ce temps, la 

situation de l'Américain moyen empire.  Chaque centime gaspillé dans ces hystéries en série doit venir - d'une 

manière ou d'une autre - de lui. Pas de Wall Street. Pas de Washington. Mais des gens qui transpirent, travaillent 

et peinent... des gens qui fabriquent des choses et satisfont les clients. Des gens en Géorgie ou en Idaho. Chaque 

hystérie leur coûte de la richesse... et de la liberté. 

 

Et la liberté n'est pas seulement un principe abstrait. C'est la capacité de décider. Où vivre, quoi faire, comment 

dépenser son argent et comment vivre sa vie. Retirez les décisions à l'individu, et elles ne disparaissent pas. Au 

contraire, elles sont confiées à un nouveau décideur. 

 

Qui ? Oui, qui. Voici le "qui" que nous cherchions. L'élite libérale occidentale.  Au lieu de contenir et de 

canaliser les impulsions barbares des masses sauvages, ils suscitent une nouvelle hystérie... et l'utilisent pour se 

transférer plus d'argent et plus de pouvoir.   

 

La perte de liberté est difficile à mesurer. L'argent, lui, ne l'est pas. 

 

Les 1% les plus riches ont triplé leur richesse au cours des 20 dernières années. Aucun autre groupe ne s'en 

approche. Le groupe le plus riche suivant - de 91 % à 99 % - a doublé sa richesse. Et tous les autres sont restés à 

peu près stables. 

 

L'élite a gagné, en d'autres termes ; personne d'autre. Qui sont ces gens ? Que veulent-ils ? Veillent-ils vraiment 

sur le reste d'entre nous... ou seulement sur eux-mêmes ? 

 

Soyez à l'écoute lundi... nous citerons des noms. 
 

▲ RETOUR ▲ 

 


